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APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2018  (315/7.1.3/1692) 
 
 
 
Vu les Comptes de Gestion relatifs au Budget Principal et aux Budgets Annexes de 
l’Eau et des Pompes Funèbres de l’exercice 2018, rendus par Monsieur Pascal 
THEVENET, Trésorier Principal de la Trésorerie de Mulhouse Municipale pour la Ville 
de Mulhouse, 
 
Vu les pièces justificatives rapportées à l'appui des Comptes de Gestion 2018, 
 
Vu les Budgets, Primitifs et Supplémentaires, des recettes et des dépenses 
présumées de l'exercice 2018 et les autorisations spéciales de recettes et dépenses 
délivrées pendant ledit exercice, 
 
 
Après s'être assuré que la Trésorerie a repris dans ses écritures le montant de 
chacun des soldes figurant au bilan de l'exercice 2017, celui de tous les titres de 
recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés, et qu'elle a 
procédé à toutes les opérations d'ordre qui lui ont été prescrites de passer dans ses 
écritures 2018. 
  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :  
 
 

- statue sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier au 31 décembre 
2018, y compris celles relatives à la journée complémentaire, sauf le règlement 
et l'apurement par la Chambre Régionale des Comptes, 

 
 

- prend acte de la parfaite concordance des écritures de l’exercice 2018 entre 
l’ordonnateur et le comptable, 

 
 
 
 
 

 

Extrait des délibérations du Conseil Municipal
 

Séance du 13 juin 2019

39 conseillers présents (55 en exercice / 10 procurations)

sabine.civade
Ville Nouveau





- déclare que les Comptes de Gestion 2018 dressés par le  Trésorier Principal de 
la Ville de Mulhouse, concernant le Budget Principal, les Budgets Annexes de 
l’Eau et des Pompes Funèbres n’appellent aucune observation ni réserve de 
notre part, 

-    charge  Madame  le  Maire ou  son  représentant  de  la  signature de tous les 
 documents nécessaires. 

    P.J. : 1 Etat récapitulatif : Résultats budgétaires de l’exercice. 

Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.
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BUDGET PRINCIPAL : AFFECTATION DU RESULTAT DU COMPTE 
ADMINISTRATIF 2018 (312/7.1.5/1694) 
 
L’approbation du Compte Administratif précède l’affectation des résultats 
dégagés, qui est proposé dans cette délibération, ainsi que le prévoient les 
textes. 
 
Les résultats peuvent être décrits dans le tableau synoptique ci-dessous : 
 

 
 
L’excédent de fonctionnement à répartir est de 22 744 403,07 €. 
 
Selon l’instruction comptable M14, il doit venir en priorité financer le besoin de 
financement de la section d’investissement qui s’établit à : -22 287 746,40 €,  
corrigé du solde des restes à réaliser d’investissement : 3 937 449,80 €,                          
soit : -18 350 296,60 €. 
 
Après l’apurement du besoin de financement de la section d’investissement, il 
subsiste un solde de 4 394 106,47 € que nous vous proposons d’affecter en 
section de fonctionnement. 
 
La répartition du résultat dégagé en 2018 serait la suivante : 
 
• émission d’un mandat au compte 001 « résultat d’investissement reporté » 

pour la somme de 22 287 746,40 € en section d’investissement 
• émission d’un titre de recette au compte 1068 « réserve » pour la somme de       

18 350 296,60 €, 

Libellé Investissement Fonctionnement 

Résultat des sections -22 287 746,40 € 22 744 403,07 € 

Solde des restes à réaliser 3 937 449,80 €  

Résultat -18 350 296,60 € 22 744 403,07 € 
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• affectation du solde en excédent de fonctionnement au compte 002 
« excédents capitalisés de fonctionnement » : 4 394 106,47 €. 

 
 
Après en avoir délibéré, le CONSEIL MUNICIPAL approuve l’affectation des 
résultats proposée pour le budget principal de la Ville. 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.



 
 
BUDGET ANNEXE DE L’EAU : AFFECTATION DU RESULTAT DU COMPTE 
ADMINISTRATIF 2018 (312/7.1.5/1695) 
 
Suivant l’Instruction M49, le résultat excédentaire de l’exercice, correspondant à 
la différence entre les produits et les charges d’exploitation de l’exercice, doit 
être affecté par délibération du Conseil Municipal. 
 
Ce solde est affecté en priorité :  
 

• au compte « report à nouveau » dans la limite du solde débiteur,  
• au financement des mesures d’investissement pour le montant des plus-

values de cession d’éléments d’actif, 
• pour le surplus, au financement des charges d’exploitation, au 

financement d’investissements, en report à nouveau, ou au reversement à 
la collectivité de rattachement (pour les régies dotées de la seule 
autonomie financière). 

 
L’exercice 2018 du budget annexe de l’Eau dégage en section d’exploitation un 
résultat excédentaire de 3 140 598,04 €, obtenu comme suit : 
   
Reprise de l’excédent de clôture +1 140 341,85 € 
Total des titres de recettes émis +41 062 428,68 € 
Total des mandats émis -39 062 172,49 € 
  
Résultat de clôture de la section d’exploitation +3 140 598,04 € 
 
Par ailleurs, la section d’investissement dégage un résultat excédentaire de  
398 410,17 €, soit  
  
Total des titres de recettes émis +5 659 944,68 € 
Reprise de l’excédent de clôture +691 251,21 € 
Total des mandats émis  -4 822 662,92 € 
Restes à réaliser en recettes +236 163,48 € 
Restes à réaliser en dépenses -1 366 286,28 € 
  
Résultat de clôture de la section d’investissement 398 410,17 € 
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Pour permettre l’affectation de ces résultats, il est proposé d’effectuer les 
écritures suivantes :  
 
 émission d’un titre de recette au compte 001 « résultat d’investissement 
reporté » pour la somme de 1 528 532,97 € en section d’investissement, 
  
 émission d’un titre de recette en section d’exploitation sur le compte 002 
« excédents antérieurs reportés » correspondant au résultat de la section de 
fonctionnement pour un montant de 3 140 598,04 €.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, accepte les propositions 
d’affectation du résultat de l’exercice 2018 du budget annexe de l’Eau. 
 
 
 
 
 

 
 

Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.



 
BUDGET ANNEXE DES POMPES FUNEBRES : AFFECTATION DU RESULTAT 
DU COMPTE ADMINISTRATIF 2018 (312/7.1.5/1696) 
 
Suivant l’Instruction M4, le résultat excédentaire de l’exercice, correspondant à 
la différence entre les produits et les charges d’exploitation de l’exercice, doit 
être affecté par délibération du Conseil Municipal. 
 
Ce solde est affecté en priorité :  
 

• au compte « report à nouveau » dans la limite du solde débiteur,  
• au financement des mesures d’investissement pour le montant des plus-

values de cession d’éléments d’actif, 
• pour le surplus, au financement des charges d’exploitation, au 

financement d’investissements, en report à nouveau, ou au reversement à 
la collectivité de rattachement (pour les régies dotées de la seule 
autonomie financière). 

 
L’exercice 2018 du budget annexe des Pompes Funèbres dégage en section 
d’exploitation un résultat excédentaire de 1 978 954,26 €, obtenu comme suit : 
   
Reprise de l’excédent de clôture +1 619 646,95 € 
Total des titres de recettes émis +1 377 407,84 € 
Total des mandats émis -1 018 100,53 € 
  
Résultat de clôture de la section d’exploitation +1 978 954,26 € 
 
Par ailleurs, le besoin de financement de la section d’investissement s’établit à                 
112 602,28 €, soit  
  
Reprise de l’excédent de clôture +40 473,55 € 
Total des titres de recettes émis +221 795,22 € 
Total des mandats émis  -130 042,27 € 
Restes à réaliser en dépenses -244 828,78 € 
  
Résultat de clôture de la section d’investissement -112 602,28 € 
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Après déduction du besoin de financement, le résultat à affecter est ramené à la 
somme de 1 866 351,98 €. 
 
Pour permettre l’affectation de ces résultats, il est proposé d’effectuer les 
écritures suivantes :  
 
 émission d’un titre de recette au compte 001 « résultat d’investissement 
reporté » pour la somme de 132 226,50 € en section d’investissement, 
 
 émission d’un titre de recette au compte 1068 « autres réserves » pour la 
somme de 112 602,28 € en section d’investissement, 
  
 affectation de la fraction du résultat excédant ce besoin soit  la somme de                  
1 866 351,98 € en section d’exploitation sur le compte 002 « excédents 
antérieurs reportés ». 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, accepte les propositions 
d’affectation du résultat de l’exercice 2018 du budget annexe des Pompes 
Funèbres. 
 
 
 
 

 
 
 
 

Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.



 
 
SIGNATURE DE LA CONVENTION ORGANISANT LE DEPORT DES IMAGES 
DE SOLEA VERS LE CENTRE SUPERVISEUR URBAIN (CSU) DE LA VILLE DE 
MULHOUSE (122/6.4/1718) 
 
 
La Stratégie Territoriale de Sécurité et de Prévention de la Délinquance prévoit 
dans son volet mulhousien, l’extension du système de vidéoprotection. 
L’installation de la vidéoprotection a été autorisée par la délibération du Conseil 
Municipal du 13 mars 2003 dans le cadre du Contrat Local de Sécurité signé le 4 
novembre 2002. 
 
Ce réseau de caméras a une triple finalité : 
 

1. Assurer la surveillance des voies et places publiques particulièrement 
fréquentées, 

2. Sécuriser les abords des bâtiments publics, 
3. Assurer la supervision du trafic automobile sur les grands axes de 

circulation. 
 
Dans le cadre du renforcement des mesures contribuant à la sécurité des usagers 
du réseau de transport  mulhousien il est proposé de déporter les images des 
caméras des stations tramway de SOLEA vers le CSU de Mulhouse afin de 
transmettre les images au Centre d’Information et de Commandement de la 
Direction Départementale de la Sécurité Publique (DDSP) du Haut-Rhin. 
 
Une convention entre la Ville de Mulhouse, Mulhouse Alsace Agglomération et 
SOLEA organise et fixe les rapports entre les différentes parties afin de mettre en 
place ce dispositif. 
 
Le coût est évalué à 66.666 € HT soit 80.000 € TTC. Ce montant correspond aux 
travaux nécessaires à la mise en place d’une passerelle dynamique. Cet 
équipement technique permettra de récupérer les flux des images en direct des 
caméras de SOLEA vers le CSU de Mulhouse et de transmettre ces derniers à la 
DDSP68. 
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M2A participera à hauteur du tiers du montant Hors Taxes de l’opération. L’Etat 
apportera également son soutien financier à cette opération à hauteur du tiers du 
budget Hors taxes de cette réalisation. 
Les crédits nécessaires sont disponibles au BP 2019 
Chapitre 23 – Article 2315 – Fonction 110 
Service gestionnaire 122 et utilisateur 424 
Ligne de crédit N°10847 
 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

- approuve la signature de la convention prévoyant le déport des images 
des caméras de SOLEA vers le CSU de Mulhouse 

- autorise Monsieur le Maire ou son adjoint délégué à établir et signer 
toutes les pièces nécessaires 

- autorise Monsieur le Maire ou son adjoint délégué à solliciter les 
subventions 

 
 
 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal approuve la signature de la 
convention 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.



ASSOCIATIONS D’AIDE AUX FAMILLES – SUBVENTIONS 2019 
(113/7.5.6./1720) 

Au travers des différentes politiques  conduites au bénéfice des familles 
mulhousiennes, la Ville de Mulhouse soutient l’engagement d’un certain nombre 
d’associations. 

Pour l’année 2019, il est proposé d’attribuer les subventions suivantes : 

BENEFICIAIRES Montant 
2018 

Montant 
2019 

Centre d’Information sur les Droits des Femmes 
et des Familles (CIDFF)  1 800 €  2 000 € 

Association Générale des Familles (AGF)  10 000€  10 000 € 

Association JALMALV  1 800 €  1 800 € 

Association France Alzheimer Haut-Rhin  1 800 €  1 800 € 

Conseil Départemental Associations Familiales 
Laïques (CDAFAL)  2 000 €  2 000 € 

Association La Petite Ourse 20 000 € 20 000 € 

Association Syndicale des Familles 
Monoparentales et Recomposées ( ASFMR) 9 700 € 9 700 € 

TOTAL  47 100 € 47 300 € 
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Les crédits nécessaires sont disponibles au BP 2019 : 
o Chapitre 65.-article 6574-fonction 63
o Service gestionnaire et utilisateur 113
o Ligne de Crédit 4589 « Subvention de fonctionnement associations

aide à la famille »

Groupement d’Intérêt Public « Maison des Adolescents » 

Bénéficiaire Montant 2018 Montant 2019 
Groupement d’Intérêt Public     9 500 €       9 500 € 
« Maison des Adolescents » 

Les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2019 : 

o Chapitre 65, compte 65738, fonction 63,
o Service gestionnaire et utilisateur 113
o Ligne de Crédit 28477 « Subvention de fonctionnement Maison des

Ados »

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- approuve ces propositions 
- charge Madame le Maire ou son représentant de signer toutes les pièces 

contractuelles nécessaires 

Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.

Conseillères ne prenant pas par au vote : Mme BOUAMAIED, et Mme AUBERT.



SUBVENTION A LA MAISON DES FAMILLES (1100/7.5.6./1721) 

Répondre aux besoins des familles, aider les mulhousiens en difficulté, en 
partenariat avec les associations, et leur permettre de participer à la vie de la 
cité sont des engagements forts de la Ville de Mulhouse.  

Portée par une association née de la volonté conjointe de Caritas Alsace et de la 
Fondation Apprentis d’Auteuil, la Maison des Familles s’inscrit dans ces trois 
objectifs. Elle vise à rompre l’isolement des familles en difficulté, à accompagner 
et conforter les parents dans l’exercice de leur rôle, à leur permettre de trouver 
des solutions à leurs difficultés et à créer des liens solidaires entre les familles. 
La Maison des Familles mulhousienne est le troisième lieu de ce type à ouvrir en 
France à l’initiative des Apprentis d’Auteuil, mais le seul à être porté 
conjointement par deux associations. 

Lieux de partage entre parents, professionnels et bénévoles pour accompagner 
les familles dans leur rôle, ces structures parient sur la capacité des familles à 
rechercher collectivement des solutions à leurs problèmes. Entre eux, et avec 
l’appui de professionnels et de bénévoles, les parents peuvent s’enrichir 
mutuellement de leurs expériences et se réassurer sur leur compétence 
parentale. Les familles accueillies au sein des Maisons des Familles sont parties 
prenantes de la mise en œuvre des missions et des activités proposées : activités 
de loisirs, rencontre – échanges, accompagnements personnalisés, ateliers 
parents-enfants autour du jeu, de l’alimentation, de la scolarité, repas partagés, 
sorties en extérieur, participation au fonctionnement de la maison. Elles sont 
donc actrices et non consommatrices. 

La Maison des Familles de Mulhouse est située rue du Puits, elle a été inaugurée 
en 2016. Fonctionnant avec une salariée et une dizaine de bénévoles, elle offre 
aux parents accueil, conseils, orientations, soutien, rencontres, afin de prévenir 
l’apparition de difficultés majeures avec leurs enfants ou de les aider à surmonter 
une situation délicate.  
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En 2018, 82 familles (78 familles en 2017, soit une augmentation de 5%) se sont 
inscrites dans les activités proposées par la Maison des Familles soit 312 
personnes, 221 enfants (71%) et 91 adultes (29%) pour un total de 2455 
participations aux quatre temps d’accueil et d’activités proposés, soit une 
moyenne de 30 participations/famille contre une moyenne de 23,5 
participations/famille en 2017. 

Il est proposé d’attribuer pour l’année 2019 une subvention de 20 000 €, 
montant identique à l’année 2018. 

Les crédits nécessaires sont disponibles au BP 2019: 
o Chapitre 65-article 6574-fonction 63
o Service gestionnaire et utilisateur 1100
o Ligne de Crédit 27393 « Subvention Maison des Familles »

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- approuve ces propositions 
- charge Madame le Maire ou son représentant de signer toutes les pièces 

contractuelles nécessaires 

Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.

Conseillers ne prenant pas part au vote : M. COUCHOT, Mme BOUAMAIED 
et  Mme RAPP.



CONTRAT DE VILLE – PROGRAMMATION POLITIQUE DE LA VILLE 2019 –
2e PHASE (131/8.5/1737)

Dans le cadre du Contrat de Ville 2015-2020, et après les engagements 

pluriannuels ainsi que la 1ère phase de programmation validée lors du Conseil 

municipal du mois de mai, il est proposé ci-après un soutien à plusieurs projets 

mis en œuvre par les Centres socio-culturels, les habitants ou les associations 

dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville, au titre de la 2ème phase 

de programmation. Les projets présentés sont pour certains des reconductions 

mais d’autres sont des nouvelles actions. 

L’Etat, cosignataire du Contrat de Ville, participe également au financement de 

ces actions.

1) Culture

L’Afsco a porté le projet « Festival du mieux vivre ensemble » initié 

par un habitant du quartier Laurent Schneider qui devait se dérouler les 

27 et 28 avril 2019. L’action qui devait prendre la forme de plusieurs 

stands culturels disséminés sur l’ensemble du quartier des Coteaux s’est 

déroulée partiellement à cause de conditions climatiques défavorables. Elle 

sera reportée ultérieurement. Il est proposé d’attribuer une subvention de 

2 000€.

Ariana reconduit son action intitulée « Mix’art Insertion sociale et 

civique des jeunes », opération innovante qui a pour vocation de 

transmettre les valeurs de l'engagement citoyen et de l'amitié franco-

allemande à une quarantaine de jeunes du collège Kennedy. Il est proposé 

d’attribuer une subvention de 3 000 €.
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2) Emploi

Alsace Active poursuit en lien étroit avec le CIDFF l’expérimentation sur 

l’emploi sur le territoire mulhousien.

Le public qui a contribué aux différents travaux a exprimé la nécessité de 

poursuivre les actions de sensibilisation, l'accompagnement sur la levée 

des freins, etc. L’objectif est de favoriser la rencontre d'univers, qui 

coexistent au sein d’un même territoire, mais ne sont pas connectés pour 

promouvoir l'entrepreneuriat social, et réunir les conditions préalables à

l'insertion dans l'emploi durable.

Aussi, la structure propose deux actions : 

Un apéro " c'est toi le boss", en présence d'influenceurs pour 

toucher les jeunes et les jeunes filles. Cette action comprend 

également une animation musicale, la participation 

d’entrepreneurs, de pairs et d’experts, un appui de radios 

locales, et une collaboration de l’Afsco (Arezki Laib et les 

chargés de mission du quartier)

Un accompagnement collectif des femmes âgées de 18/ 30 

ans pour lever les freins à la reprise d’une activité 

professionnelle: mobilité, garde, santé, logement, conciliation 

vie personnelle/vie familiale, savoir-être, confiance en soi etc.

Il est proposé d’attribuer une subvention de 5 000 €.

3) Intégration, lutte contre les discriminations

Le CIDFF maintient sa « plateforme départementale multisites et 

savoirs de base ». Son objet consiste à  établir le lien entre l’offre et la 

demande de formation linguistique et savoirs de base en optimisant 

l’orientation des publics vers un dispositif adapté (accueil physique, 

positionnement linguistique, orientations, appui aux institutionnels, etc.). 

Il est proposé de verser une subvention de 5 000 €.

La structure conduit également l’action « FLI sur Drouot » qui vise à 

développer l'apprentissage de la langue française afin de favoriser 

l'autonomie des femmes et des hommes dans leurs parcours socio-

professionnels, ainsi que de promouvoir par l'outil de la linguistique un 

engagement citoyen (participer et s'impliquer dans la vie de son quartier 

et au niveau de la Cité). Il est proposé de verser une subvention de 

5 500 €.



La Maison des familles poursuit son action d’ « apprentissage du 

français pour les parents » pour faciliter l’intégration sociale,  le lien 

social et l’autonomie. Il est proposé de verser une subvention de 2 000 €.

4) Vie sociale

Le Centre social et culturel Drouot, récemment constitué (et par conséquent ne 

faisant pas encore l’objet d’une convention pluriannuelle comme pour les autres 

centres, cf. délibération phase 1) propose de l’animation de rue. Il est proposé 

d’attribuer pour le démarrage de cette proposition une subvention de 5 000 €.

3ADB reconduit ses actions de fête de quartier et de galette des rois. Il est 

proposé d’attribuer respectivement 700 € et 900 € en attendant d’orienter ces 

demandes l’an prochain vers l’APDSU.

Vaillance et Joie reconduit son action « Fête de Saint Nicolas » qui propose 

aux enfants des ateliers de bricolage et un goûter festif. Il est proposé de verser 

une subvention de 500 €.

Le CSC Wagner propose une nouvelle action « Au rythme des saisons » qui 

consiste à fabriquer du mobilier en palette de récupération pour des espaces 

extérieurs afin de favoriser le lien social (cultiver ensemble un jardin de 

proximité, promouvoir une production locale pour une alimentation équilibrée

etc.). Il est proposé d’attribuer une subvention de 800 €.

Elan Sportif mène un nouveau projet « Education par le sport : le cross 

training et la course à obstacles » qui consiste à mettre en place trois 

séances hebdomadaires de cross-training kids pour les jeunes de 7 à 18 ans 

dans un but d’accompagnement socio-éducatif. Il est proposé d’attribuer une 

subvention de 2 000 €.

L’association poursuit en outre son action « Education par le sport » qui vise à 

proposer une démarche d’insertion sociale et professionnelle aux jeunes  issus 

des quartiers prioritaires et cumulant plusieurs difficultés socio-économiques 

(délinquance, logement, décrochage scolaire etc.). Un partenariat fort avec 

différents services de l’Etat ou de la ville (PJJ, Action sociale du Département et 

de la ville, CARSAT, foyers socio-éducatifs etc.) est construit. Il est proposé de 

verser une subvention de 27 500 €. 

Le REZO mène son action « S’engager et se former pour favoriser la 

montée en compétences des citoyens en QPV»  permettant de co-former les 

habitants afin de mutualiser savoirs et compétences pour amorcer un 

changement dans l’élaboration de projets co-construits au service de leur 

quartier. Il est proposé de verser une subvention de 2 000 €.



Les petits débrouillards poursuivent leur action « Aux sciences citoyens » qui a 

pour objectif de développer l’esprit critique, la curiosité de chacun et de faire de 

la culture un levier pour la réussite scolaire et l’intégration sociale autour de la

culture scientifique. Il est proposé de verser une subvention de 3 000 €.

KALISTO propose une nouvelle action « Solar Line » qui consiste à  partager 

une expérience culturelle et théâtrale, dans un cadre convivial et intime, avec les 

habitants autour du texte Solar Line, d'Ivan Viripaev, en proposant un spectacle 

en appartement circulant dans les différents QPV de Mulhouse. Il est proposé 

d’attribuer une subvention de 1 000 €.

5) Prévention, sécurité

L’APSM poursuit son action « remobiliser sport, culture » autour de 3 

projets (ateliers cuisine, projet ski et médiation artistique) qui vise à 

renforcer l’estime de soi et la confiance des jeunes. Il est proposé de 

verser une subvention de 2 300 €.

6) Subvention d’équipements

Il est proposé les subventions suivantes :

- 500 € à l’Elan sportif pour son action « Education par le sport : le 
cross training et la course à obstacles » ;

- 370 € à l’APSM pour son action d’ « Ouverture culturelle et 

dynamique de groupe » ;

- 950 € au Rezo pour son action « s’engager et se former pour 

favoriser la montée en compétences des citoyens en QPV » ;

- 420 € à YOYO pour l’achat de pinces écologiques dans le cadre de leur 

action de sensibilisation aux éco-gestes

Financement du programme 2019

Au total les subventions de la Ville d’un montant de 68 200 € sont engagées pour 

cette deuxième phase, ainsi que l’aide aux équipements qui s’élève à 2 240 €.

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2019 sur les lignes de crédit 

suivantes :

- Chapitre 65 / article 6574 / fonction 824

Service gestionnaire et utilisateur 131

LC 3652 « Subventions de fonctionnement au privé » 68 200 €



- Chapitre 204 / article 20421 / fonction 025

Service gestionnaire et utilisateur 131

LC 13504 « Subvention équipement dans les quartiers » 2 240 €

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

- décide l'attribution des subventions pour les actions présentées, dont les

montants et les destinataires sont repris dans la liste des bénéficiaires 

annexée,

- charge M. le Maire ou son Adjoint délégué, d'établir les conventions

nécessaires à leur mise en œuvre.

P.J. : 2

Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.

Conseillers ne prenant pas part au vote :

- pour l'AFSCO : M. STRIFFLER (représenté par M. BOURGUET et Mme SORNIN.

- pour  le Centre Social Drouot : M. STRIFFLER (représenté par M. BOURGUET,           
Mme SORNIN, et M. MAITREAU.

- pour le centre Social Wagner : M. STRIFFLER (représenté par M. BOURGUET  et 
Mme SORNIN.







CONTRAT DE VILLE – PROGRAMMATION POLITIQUE DE LA VILLE 2019 – 
ACTIONS EDUCATIVES – REUSSITE EDUCATIVE (224/7.5.6/1723) 

La Ville de Mulhouse participe au financement d’actions dans le cadre du volet 
éducation du contrat de ville. Ces actions s’adressent à des enfants en fragilité 
éducative et culturelle résidant dans les quartiers prioritaires. Elles sont 
conduites par des institutions ou des associations.  

L’attribution des financements aux porteurs de projets est opérée chaque année 
sous la forme de deux versements semestriels. 

Pour le premier semestre et après étude des différents dossiers déposés par les 
porteurs de projets (ville – écoles et associations), il est proposé de participer au 
financement des projets pour un montant de  39 550 € dont le détail est précisé 
dans l’annexe jointe à la présente délibération. 

Les crédits nécessaires sont disponibles au budget 2019 sur les lignes de crédits 
suivantes : 

Ligne de crédit chapitre 65 – article 6574 – ligne 28499  « Subventions Politique 
de la Ville ». 
Ligne de crédit chapitre 011 article 6188 – ligne 29801 « classe de ville et 
agir pour la citoyenneté » 
 
 
Le Conseil Municipal, 

- approuve le versement des subventions détaillées dans l’annexe jointe à la 

présente délibération, 
- autorise Madame le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces 

contractuelles nécessaires. 

PJ : liste des projets 

Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  La délibération est adoptée à l'unanimité 
des suffrages exprimés.
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 Annexe : 

Porteur de 
projet 

Intitulé Objectif Subvention 

Actions citoyennes 
Régie 
Personnalisée 

Café des parents Mise en place de café des parents à destinations 
des parents des écoles élémentaires sur des 
thématiques liées à l’Education et à la Santé 

3000€ 

Actions culturelles 

Epices : Espace 
de Projet 
d’insertion 
cuisine et 
santé. 

Les tutorats et la 
parentalité 

Action visant à tutorer des élèves d’école 
élémentaire ou de collèges, afin qu'ils soient 
tuteurs d'une 
éducation au goût et à la santé pour des plus petits 
(élèves de maternelle ou de CP). Une implication 
des 
parents sous différentes formes est prévue dans le 
cadre de cette action. 

3000€ 

Lutte contre le 
décrochage 
scolaire 

Accompagner les jeunes relevant de la MLDS dans 
la recherche du parcours professionnel qui  leur 
convient, à travers des ateliers de cuisine et par de 
multiples formes de partages culinaires. 

3000€ 

Ecole Wagner/ 
Ludothèque de 
Wittenheim 

Je joue, tu joues, 
nous apprenons 
avec nos parents 

Développer à travers le vecteur jeu le versant 
parentalité 
- Socialiser l'enfant/l'élève  
- Progresser dans les apprentissages fondamentaux 

2300€ 

Ecole Pierre 
Brossolette 
Association loi 
1901 

Classe de mer, 
classe de vie pour 
se construire 
ensemble 

Permettre à tous les élèves de s’impliquer dans un 
projet commun – apprendre a mieux vivre 
ensemble tout au long de l’année – coopérer pour 
permettre la réalisation du projet – créer une 
émulation bénéfique aux apprentissages et 
travailler à partir de situations motivantes 

750€ 

TOTAL 12 050€ 

Porteur de 
projet 

Intitulé Objectif Montant 

Actions citoyennes 
Pôle Education 
et Enfance 

Agir pour la 
citoyenneté 

Contribuer à la mise en œuvre du volet 
citoyenneté du projet éducatif territorial dans les 
différents temps de l’enfant 

27 500€ 

Total 27 500€ 



 

 
PLAN MERCREDI - DISPOSITIF EXPERIMENTAL 
(224/7.10.5/1741) 
 
 
Dans sa séance du 28 juin 2018, le conseil municipal affirmait sa volonté de co-
construire avec l’Education Nationale un nouveau projet éducatif de territoire 
intégrant un plan mercredi pour la rentrée 2019 afin d’offrir une offre de 
proximité avec des parcours semblables à ceux proposés sur les temps éducatifs 
et qui correspondent aux besoins par territoire, à la fois aux demandes des 
parents et aux besoins des enfants. 
 
Le Conseil Municipal du 12 décembre 2018 a approuvé les projets de convention 
relatifs au Projet Educatif de Territoire de la Ville de Mulhouse (PEDT) et au plan 
mercredi. 
 
Un nouveau dispositif expérimental d’accueil sera proposé gratuitement aux 
familles les mercredis matins. Il a pour ambition de proposer aux enfants 
éloignés des pratiques sportives, artistiques et citoyennes des parcours 
thématiques de qualité qui leur permettront de mieux connaître leur ville, ses 
équipements et ses acteurs. L’offre de parcours s’inscrit dans trois thématiques 
et en cohérence avec les projets d’écoles dans les domaines des activités 
physiques et sportives, de la citoyenneté et de l’éducation artistique et culturelle. 
Le développement de la culture de l’écrit trouvera une place originale et 
transversale dans les parcours proposés. 
 
Le dispositif permettra un accueil des enfants de 8h30 à 12h les mercredis 
matins (hors vacances scolaires et sans repas). Trois sites d’accueil seront créés 
pour accueillir près de 400 enfants durant trois périodes de parcours. Cinq écoles 
élémentaires vont expérimenter le dispositif : Nordfeld, Koechlin, Cour de 
lorraine, Pierrefontaine et Lafontaine. 
 
La Ville de Mulhouse mobilise ses ressources (services, équipements) afin de 
proposer un dispositif innovant et de qualité pour les enfants le mercredi matin. 
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Dans ce cadre, la Ville de Mulhouse et ses partenaires seront amenés à signer 
une nouvelle convention PEDT ainsi qu’une nouvelle convention relative au plan 
mercredi avant la fin de l’année civile 2019. 
 
Les crédits nécessaires sont disponibles au BP 2019 
Service gestionnaire et utilisateur 22 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
 

- approuve ces propositions, 
- autorise Madame le Maire ou son représentant à établir et signer toutes les 

pièces contractuelles nécessaires. 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
  

Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.



 
CONTRAT DE PARTENARIAT AGENCE DE L’EAU RHIN MEUSE ET REGION 
(0503/8.8/1727) 
 
L’Agence de l’Eau Rhin Meuse (AERM) vient de lancer son 11ème programme 
d’aide sur la période 2019-2024. 
 
Dans ce cadre et en partenariat avec la Région Grand Est, elle a proposé au 
territoire de l’agglomération mulhousienne, partenaire de longue date de l’AERM 
sur les questions liées à la protection de la nappe phréatique, d’être territoire 
pilote pour élaborer un contrat global de territoire décliné en objectifs 
opérationnels. 
 
Les contrats territoriaux seront à l’avenir généralisés sur l’ensemble du bassin 
Rhin Meuse mais la signature sur notre territoire sera la première à l’échelle du 
territoire du bassin Rhin Meuse. 
 
Ce Contrat Territorial Eau et Climat (CTEC) est prévu sur la période 2019-2022. 
Son objectif est de définir l’ambition sur les thématiques « eau, biodiversité et 
agriculture », nouveaux axes développés par l’AERM sur ce 11ème programme. 
 
Il permettra également de faciliter les demandes de subvention et de favoriser le 
travail en transversalité avec l’ensemble des partenaires. 
 
Le périmètre de ce contrat s’étend à l’ensemble du territoire de l’agglomération 
mulhousienne. Ce contrat partenarial regroupe huit signataires : 

- Mulhouse Alsace Agglomération 
- SIVOM de la Région Mulhousienne 
- Ville de Mulhouse 
- Rivières de Haute Alsace 
- Syndicat Mixte de l’Ill 
- Syndicat Mixte d’Aménagement du Bassin de la Doller 
- Agence de l’Eau Rhin Meuse 
- Région Grand Est. 
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Les ambitions sont affichées dans le contrat sous la forme de 4 axes : 
 

- Atténuer et anticiper les effets du changement climatique, 
- Lutter contre l’érosion de la biodiversité, 
- Prévenir les impacts de la dégradation de l’eau et de 

l’environnement sur la santé, 
- Eduquer à l’environnement et communiquer ambition transversale. 

 
Le contrat permettra de réserver prioritairement les crédits de l’AERM sur les 4 
ans à venir. 
 
Les différents partenaires ont recensé 50 actions pour un montant de  
74 M€ HT.  
 
Pour la Ville de Mulhouse, les actions majeures valorisées dans ce contrat 
sont notamment :  
 

- Le projet Mulhouse Diagonales pour les sites aménagés d’ici 2022 en 
maitrise d’ouvrage des syndicats de rivières ou de la Ville de Mulhouse, 

- Les actions en lien avec la qualité des eaux et le rendement du réseau 
d’eau. 
 

L’AERM a d’ores et déjà établi un mandat financier d’aide d’environ 18,4 M€ pour 
ce contrat, qui donne l’enveloppe maximale affectée au territoire. 
 
La Région accompagnera également un certain nombre d’actions en abondant les 
aides de l’AERM. Chaque action devra faire l’objet d’un dépôt de dossier de 
subvention auprès de l’AERM et de la Région Grand Est en vue de la validation du 
montant d’aide définitif. 
 
Une révision à mi-parcours permettra de revoir les actions y figurant, ainsi que 
les différents montants. 
 
Le contrat permettra également de conforter et/ou créer 4 postes d’animation 
financés par l’AERM : 
 

- 2 postes d’animation thématiques sur les bassins versant de l’Ill, de la 
Doller et de la Thur pour la préservation et d’amélioration de la ressource 
en eau et des milieux naturels  

- 1 poste d’animation pour la mise en œuvre et l’évaluation du CTEC 
- 1 poste d’animation autour des questions de gestion des eaux pluviales et 

des micropolluants. 
 
Il est prévu une signature du contrat lors du Comité de Bassin, décentralisé pour 
l’occasion à Mulhouse, le jeudi 27 juin 2019 en présence de l’ensemble des 
parties prenantes. 
 
 
 
 
 
 



 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
 

- approuve les modalités du contrat territoire eau climat, 
- autorise le Maire ou son représentant à signer les actes nécessaires à leur 

formalisation. 
 
 
 
 
PJ : Contrat de Territoire 
 
 
 
 

 Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.



















































 
 
PROJET MULHOUSE DIAGONALES – ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION 
D’EQUIPEMENT DANS LE CADRE DU BUDGET PARTICIPATIF 
(0503/7.5.6/1732)  
 
La Ville de Mulhouse a souhaité lancer un budget participatif autour du projet 
Mulhouse Diagonales, tel que présenté dans la délibération du Conseil Municipal 
du 22 mars 2018. 
 
Le vote citoyen du 11 au 21 avril 2018 a permis de retenir 13 projets qui seront 
mis en œuvre d’ici 2020, soit en maitrise d’œuvre interne, soit confiés à une 
association. 
 
La présente délibération porte sur le projet d’Art sur les murs de la Ville, qu’il est 
proposé de confier à l’association Epistrophe. 
 

1. Association Epistrophe – Le M.U.R. Mulhouse 
 
Dans le cadre du budget participatif de Mulhouse Diagonales, un projet visant à 
mettre à disposition une surface pour permettre l’expression graphique libre a 
été plébiscité et est sorti lauréat lors d’un vote citoyen en avril 2018. 
 
La Ville de Mulhouse a choisi d’affecter le projet sur la surface de murs de 
soutènement du Pont de la Fonderie Quai d’Oran et a désigné l’association 
Epistrophe comme gestionnaire du projet. Ce site constitue un élément prégnant 
du paysage urbain du secteur et il est intéressant de renforcer son attractivité en 
y insérant de nouvelles activités culturelles et éducatives. 
 
Epistrophe est une association dont le but est de créer une passerelle entre les 
publics et le prolifique vivier de création que représente l’art populaire 
contemporain. Elle souhaite, par ailleurs, permettre à tous l’accès à la création, 
notamment via le déploiement d’œuvres d’art, de projets culturels ou de 
proposition de mise en valeur du patrimoine et de l’espace public.  
 
C’est dans ce cadre, pour répondre à ces enjeux et à ceux du budget participatif 
de Mulhouse Diagonales, que l’association Epistrophe lance un appel à projets.  
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L’association Epistrophe désire ainsi donner aux porteurs de projets la possibilité 
de marquer l’espace public afin de susciter, à travers leurs interventions, une 
sensibilisation à la création, au design ou au patrimoine, ainsi qu’à avoir une 
perception nouvelle du paysage actuel. 
 
Ce dispositif s’adresse à tous : artistes, créateurs, collectifs, structures et 
institutions culturelles publiques ou privées, architectes, designers, écoles d’art 
ou d’architecture etc. L’ensemble des projets réalisables sera présenté à un jury 
associant des personnalités qualifiées, des représentants des services culturels, 
des membres de l’association Epistrophe, des habitants, des conseillers 
participatifs, des conseillers jeunes et des acteurs locaux. A l’issue de 
l’instruction des projets, le jury sélectionnera un lauréat. 
 
L’association Epistrophe met à disposition une enveloppe budgétaire de  
1000 € pour la réalisation de cette intervention artistique sur les murs 
(préparation de la surface, mise en peinture et réalisation de l’œuvre). 
 
Calendrier prévisionnel : 
Juillet 2019 : lancement de l’appel à projets 
Mi-août 2019 : remise des offres 
Début septembre 2019 : instruction des dossiers et sélection par le jury 
Mi-septembre 2019 : notification au lauréat 
Du 16 au 21 septembre 2019 : délai de l’intervention 
21 septembre 2019 : livraison de l’intervention artistique pendant les Journées 
du Patrimoine 
 

2. Soutien de la Ville 
 
Pour leur permettre de réaliser ce projet, il est proposé que la Ville de Mulhouse 
leur verse une subvention d’équipement d’un montant de : 

- 1 000 € à l’association Epistrophe – le M.U.R. Mulhouse 
 
Son financement est assuré dans le cadre de l’autorisation de programme E011 
Aménagement et embellissement urbain :  
 
Ligne de crédit 29993 – chapitre 204 – article 20422 – fonction 830 
Service gestionnaire et utilisateur 321 – « Mulhouse Diagonales – soutien aux 
associations » 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
 

- Approuve l’attribution de la subvention à l’association Epistrophe, 
- Autorise le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces 

contractuelles nécessaires. 
 P.J. : Projet de convention 

 

 Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.



 
 
Pôle espace public et patrimoine 
Mulhouse Diagonales 
0503  

 
 

CONVENTION DE SUBVENTIONNEMENT  
 

 
Entre d’une part : 
 
La Ville de Mulhouse, représentée par l’Adjointe déléguée à la démocratie participative, Mme 
Cécile SORNIN, dûment habilitée à intervenir conformément à la délibération du Conseil 
Municipal du 13 juin 2019, désignée ci-après sous le terme « la Ville », 
 
Et d’autre part : 
 
Association Epistrophe, domiciliée à 68100 Mulhouse, ……………………, représentée par 
sa présidente, Lynda FREYMANN, désignée ci-après sous le terme « l’Association». 
 
Il a été arrêté et convenu ce qui suit : 
 
Préambule 
 
Dans le cadre du projet Mulhouse Diagonales et dans une volonté de mobilisation citoyenne, 
un budget participatif a été mis en place pour ce projet. Il a permis de sélectionner 13 projets 
lors d’un vote citoyen du 11 au 21 avril 2018. 
 
La Ville s’est engagée à réaliser dans les 2 ans les projets retenus, soit sous maitrise 
d’ouvrage propre, soit en s’appuyant sur les associations du territoire. 
 
Le projet « Art sur les murs de la Ville» a été proposé par le Conseil des Jeunes de la Ville 
de Mulhouse et confié en gestion à l’association Epistrophe qui procèdera au lancement d’ 
un appel à projet pour la réalisation d’une œuvre artistique dans l’espace public, plus 
précisément sur le mur de soutènement du pont de la Fonderie quai d’Oran à Mulhouse, 
avec le concours financier et technique de la Ville, selon les modalités décrites dans la 
présente convention.  
 
 
Article 1 – Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de définir les engagements réciproques des parties 
signataires. 
 
L’Association lancera un appel à projets pour la réalisation d’une œuvre artistique sur le mur 
de soutènement du Pont de la Fonderie quai d’Oran à Mulhouse. Elle assurera la sélection 
d’un candidat par la mise en place d’un jury et s’assurera du bon suivi de la réalisation de 
l’œuvre artistique.  



Le projet sera réalisé en partenariat avec le Conseil des Jeunes, la Kunsthalle, les Ateliers 
Pédagogiques d’Arts Plastiques et le Conseil Participatif Grand Centre, mais également 
dans une démarche participative avec le public. 
 
Calendrier prévisionnel : 
Juillet 2019 : lancement de l’appel à projets 
Mi-août 2019 : remise des offres 
Début septembre 2019 : instruction des dossiers et sélection par le jury 
Mi-septembre 2019 : notification au lauréat 
Du 16 au 21 septembre 2019 : délai de l’intervention 
21 septembre 2019 : livraison de l’intervention artistique pendant les Journées du Patrimoine 
 
 
Article 2 – Engagement de la Ville 
 
La Ville s’engage à accompagner l’association pour la mise en œuvre de ce projet, 
notamment à faciliter le lien avec les services. 
 
La Ville s’engage également à communiquer autour des projets, via la plateforme Mulhouse 
c’est vous et son service communication.  
 
La Ville s’engage, sous réserve de l’inscription des crédits au budget, à soutenir 
financièrement l’Association pour la réalisation de l’action. Pour la réalisation de la structure, 
une subvention d’équipement d’un montant total de 1 000 € sera allouée par la Ville  à 
l’Association. 
 
Cette subvention fera l’objet d’un versement en 1 fois après signature de la présente 
convention . 
 
La subvention sera virée sur le compte ci-dessous de l’Association, selon les procédures 
comptables en vigueur: 
 

IBAN :  
 
 
Article 3 – Engagement de l’Association 
 
L’Association s’engage à mettre en œuvre les moyens nécessaires pour la réalisation du 
projet décrit dans l’article 1. 
 
L’Association s’engage notamment à : 

- Lancer un appel à projet pour la réalisation d’une œuvre artistique dans l’espace 
public, sur le mur de soutènement du pont de la Fonderie quai d’Oran à Mulhouse. 

- Intégrer un représentant de la Ville dans les membres du jury de sélection. 
- Respecter les préconisations techniques demandées par les services de la Ville, les 

équipements étant installés sur l’espace public. Il convient donc de permettre 
d’assurer le suivi de ces ouvrages. Avant toute mise en peinture ou remise en 
peinture, il sera nécessaire de permettre aux services de la Ville de réaliser des 
constats et de prendre les mesures éventuellement nécessaires en cas de constat de 
fissures pour suivre leur évolution. 

- Livrer l’œuvre artistique prévue dans l’article 1. 
- Respecter  le calendrier fixé et prévenir la Ville si un décalage devait être constaté. 
- Assurer sa présence lors des temps de communication autour du projet. 

 
 
 



Article 4 – Suivi des actions 
 
L’Association transmettra un bilan qualitatif et quantitatif à la Ville de Mulhouse sur le projet 
mené qui présentera notamment les éléments suivants : 

- Dépenses réalisées 
- Partenaires mobilisés pour la mise en œuvre 
- Bilan sur la participation du public 

 
Elle fournira ce bilan à l’issue de la réalisation du projet, sous la forme d’une fiche action 
fournie par la Ville ainsi qu’un reportage photos. 
Ces éléments ayant vocation à être publiés en partie sur la plateforme numérique 
« Mulhouse c’est vous » l’Association s’engage à recueillir si nécessaire les autorisations 
d’exploitation de droit à l’image. 

 
 
Article 5 – Contrôle de la Ville 
 
L’Association s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par la Ville de la réalisation des 
objectifs et des actions énumérés à l’article 1, notamment par l’accès à toute pièce 
justificative des dépenses et tout autre document dont la production sera jugée utile. 
Au terme de la convention, l’Association remet, dans un délai de six mois, un bilan 
concernant l’ensemble de la période d’exécution de la convention.  
 
D’une manière générale, l’Association s’engage à coopérer aux travaux de la Cour des 
Comptes, de l’Inspection Générale des Finances et à répondre à toute demande 
d’information, le cas échéant. 
 
 
Article 6 – Assurances 
 
L’Association souscrit toutes les polices d’assurances nécessaires pour garantir sa 
responsabilité civile. 
Elle paie les primes et les cotisations des assurances sans que la responsabilité de la Ville 
puisse être mise en cause. Elle doit justifier à chaque demande de l’existence de telles 
polices d’assurance et du système de primes correspondantes.  
 
 
Article 7 – Responsabilité 
 
L’aide financière apportée par la Ville aux actions ne peut entrainer sa responsabilité  à 
aucun titre que ce soit pour un quelconque fait ou risque, préjudiciables à l’Association ou à 
un tiers, pouvant survenir en cours d’exécution. 
 
 
Article 8 – Durée de la convention  
 
La présente convention est consentie et acceptée pour la période allant de sa date de 
signature  jusqu’au 29 février 2020. 
 
 
Article 9 – Sanctions 
 
En cas de non-exécution du projet décrit à l’article 1, l’Association s’expose au retrait de la 
subvention prévue par la présente convention. 
 



En conséquence, l’association reconnaît son obligation d’avoir à rembourser à la Ville la 
totalité du concours apporté, à l’exception de la part de subvention utilisée pour l’achat du 
matériel qui sera alors remis à la Ville. 
 
Il en ira de même en cas de manquement aux obligations qui lui sont imposées  à l’article 4 
de la présente convention 
 
En cas d’exécution partielle ou imparfaite de la présente convention, l’Association devra 
rembourser à la Ville la part non justifiée de la subvention versée, sauf si elle a obtenu 
préalablement l’accord de la Ville pour toute modification du projet défini à l’article 1 ou pour 
tout report des délais d’exécution de la présente convention.  
 
Il en ira de même si  le montant de la subvention excède le coût de la  réalisation dudit projet 
 
Les reversements seront effectués par l’Association dans le mois qui suit la réception du titre 
de perception de la Ville. 
 
 
Article 10 – Avenant 
 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention fera 
l’objet d’un avenant. 
 
 
Article 11- Résiliation 
 
En cas de non-respect par l’Association des engagements inscrits dans la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par la Ville à l’expiration d’un délai d’un 
mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure. 
 
L’association dispose également de la faculté de résilier la présente convention dans les 
mêmes conditions que celles définies au précédent alinéa, en cas de manquement de la 
Ville de Mulhouse à ses engagements ou dans le cas où l’association ne souhaiterait plus 
poursuivre la réalisation du projet. 
 
La résiliation de la présente convention donnera lieu au remboursement des sommes 
versées par la Ville de Mulhouse dans les conditions définies à l’article 9. 
 
 
Article 12 – Compétence juridictionnelle 
 
Tout litige résultant de l’exécution de la présente convention sera soumis au Tribunal 
Administratif de Strasbourg.  
 
 
Fait à Mulhouse, en trois exemplaires, le  
 
 
 
 Pour la Ville Pour Epistrophe 
 l’Adjointe déléguée la Présidente 
 à la démocratie participative                             Lynda FREYMANN 
              Cécile SORNIN   
 (cachet + signature) (cachet + signature) 



MISE A JOUR DES INDEMNITES DE FONCTION DES MEMBRES DU 
CONSEIL MUNICIPAL (323/5.6.1/1750) 

Le montant des indemnités des membres du Conseil municipal a été fixé par une 
délibération du 3 novembre 2017.  

Suite à l’attribution de délégations à Madame Boni Da Silva, Madame Schmidlin 
Ben M’Barek, Monsieur Binici et Monsieur Caprili, il convient de modifier les 
indemnités de fonction des membres du Conseil municipal. 

Les indemnités maximales pour l’exercice des fonctions de Maire, d’Adjoints au 
Maire et de Conseillers Municipaux des communes de 100.000 habitants et plus, 
sont fixées par référence au montant du traitement correspondant à l’indice brut 
terminal de l’échelle indiciaire de la fonction publique.  

En application des articles L2123-24 et L2123-24-1du CGCT, l’enveloppe globale 
relative aux indemnités de fonction des élus municipaux pouvant être allouée est 
fixée à 54 412.43 €/mois (hors charges patronales et valeur du point à 4,6860€ 
depuis le 1er février 2017). 

Les indemnités feront l’objet des revalorisations applicables au traitement de la 
fonction publique. 

Les crédits budgétaires nécessaires sont inscrits chaque année au budget 
primitif. 

Chapitre 65 - Compte 6531 - Fonction 021  - Enveloppe 555 

Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
-approuve ces propositions et le tableau récapitulatif ci-annexé 
-charge Madame le Maire de prendre les mesures nécessaires à leur mise en 
œuvre 

PJ : 1 

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrage exprimés.
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INDEMNITES DE FONCTION DES ELUS 
TABLEAU RECAPITULATIF – PAGE JOINTE DELIBERATION 1750 

Fonction Nom, Prénom 

MONTANT BRUT 
MENSUEL DE 
L’INDEMNITE 

(%indice de référence)
Maire LUTZ Michèle 141.37

1er  Adjoint ROTTNER Jean 66 
2ème Adjoint COUCHOT Alain  58.5 
3ème Adjoint RISSER Chantal 39 
4ème Adjoint TRIMAILLE Philippe 39 
5ème Adjoint RAPP Catherine 39 
6ème Adjoint QUIN Paul 39 
7ème Adjoint GOETZ Anne-Catherine 39 
8ème Adjoint NICOLAS Thierry 39 
9ème Adjoint MOTTE Nathalie 39 
10ème Adjoint STEGER Christophe 39 
11ème Adjoint GRISEY Sylvie 39 
12ème Adjoint MAITREAU Philippe 39 
13ème Adjoint BUCHERT Maryvonne 39 
14ème Adjoint SAMUEL WEIS Michel 39 
15ème Adjoint SORNIN Cécile 39 
16ème Adjoint BILA Ayoub 39 
17ème Adjoint BOUAMAIED Nour 39 
18ème Adjoint STRIFFLER Paul-André 39 

C.M.D. BOUR Annette 19.5 
C.M.D. WALTER Jean-Pierre  19.5 
C.M.D. METZGER Henri  19.5 
C.M.D.  BOURGUET Michel 19.5 
C.M.D.  STRIFFLER Michèle 19.5 
C.M.D.  GARDOU Claude 19.5 
C.M.D. ZAGAOUI Saadia  19.5 
C.M.D.  BOUFRIOUA Azzedine  19.5 
C.M.D. DANTZER Rémy  19.5 
C.M.D.  CORNEILLE Marie 19.5 
C.M.D.  D’ORELLI Philippe 19.5 
C.M.D. MARGUIER Sara 19.5 
C.M.D.  AUBERT Vanessa 19.5 
C.M.D. BEYAZ Beytullah 19.5 
C.M.D. GUEHAMA Nasira  19.5 
C.M.D. DIABIRA Kadiatou 19.5 
C.M.D. PULEDDA Patrick  19.5 
C.M.D. MILLION Lara 19.5 
C.M.D. CHAPRIER Roland 19.5
C.M.D. SUAREZ Emmanuelle  19.5 
C.M.D. CAPRILI Dominique 19.5 



C.M.D. BONI DA SILVA Claudine  19.5  
C.M.D. SCHMIDLIN BEN M’BAREK Malika  19.5  
C.M.D. BINICI Hasan 19.5  
C.M. BOCKEL Jean-Marie 5.85  
C.M. STOESSEL Bernard  5.85  
C.M. SONZOGNI Djamila 5.85  
C.M. SCHWEITZER Cléo/Pascale  5.85  
C.M. SZUSTER Darek  5.85  
C.M. SOTHER Thierry  5.85  
C.M. ZURCHER Patrice  5.85  
C.M. BINDER Martine  5.85  
C.M. BINDER Patrick  5.85  
C.M. LUTTRINGER Karine 5.85  
C.M. JENN Fatima 5.85  
C.M. RAMBAUD Denis  5.85  

 



 
CANDIDATURE AU LABEL DES CITES EDUCATIVES  - QUARTIER DES 
COTEAUX  (222/8.1/1751) 

 
 

Les Cités Educatives visent à intensifier les prises en charges éducatives des 
enfants à partir de 3 ans et des jeunes jusqu’à 25 ans, avant, pendant, autour et 
après le cadre scolaire. 

Elles consistent en une grande alliance éducative des acteurs travaillant dans les 
quartiers prioritaires de la politique de la ville : services de l’État, des 

collectivités, associations, habitants. 
 
Des moyens seront alloués par l’Etat pour accompagner la mise en œuvre de ce 

dispositif : un budget de 34 M€ par an de 2020 à 2022 géré par le Ministère de la 
Ville et un fonds de 30 000 € alloué à chaque collège du quartier prioritaire 

labellisé afin de financer des actions partenariales. 
 
A ce jour 80 territoires éligibles dont le quartier des Coteaux sur Mulhouse ont 

été sélectionnés après un travail fin avec les préfets et les recteurs. Soixante 
quartiers seront effectivement retenus après dépôt d’un dossier de candidature à 

la labellisation. 
Il est proposé à la collectivité  de s’engager dans cette démarche de labellisation, 

au travers de l’élaboration d’une stratégie éducative territoriale ambitieuse et 
partagée.  
 

Dans ce cadre un pré-travail est en cours avec l’Education Nationale afin de 
préciser les objectifs principaux permettant de répondre aux enjeux locaux, qu’il 

s’agisse entre autres de l’amélioration des environnement de travail et du climat 
scolaire, de l’accompagnement des parents dans leur rôle socio-éducatif ou 
encore de la contribution à l’épanouissement des enfants.  

 
L’ensemble des partenaires éducatifs du quartier seront ensuite réunis, l’objectif 

étant d’impulser une dynamique locale, la synergie des actions de chacun devant 

Extrait des délibérations du Conseil Municipal
 Séance du 13 juin 2019

35 conseillers présents (55 en exercice / 12 procurations)

sabine.civade
Ville Nouveau





permettre d’agir sur la persévérance scolaire et de favoriser ainsi la réussite des 
enfants et jeunes du quartier. 

Afin de prétendre au label des cités Educatives, un dossier de candidature à la 

labellisation sera déposé le 30 juin à la Directrice Académiques des Services de 
l’Education Nationale et au Préfet de département. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
- approuve la candidature de la Ville au label Cités Educatives pour le 

quartier des Coteaux 

Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adpotée à l'unanimité des suffrages exprimés.



ATTRIBUTION D’ACOMPTES DE SUBVENTION AUX CLUBS « ELITE », 
« PERFORMANCE + » ET « CLUBS PERFORMANCE » - SAISON SPORTIVE 
2019/2020 (233/7.5.6/1712) 

Le nouvel élan impulsé en matière de politique sportive municipale présenté 
auprès du mouvement sportif le 28 janvier dernier, s’est traduit par l’élaboration 
d’une Charte du Sport et des engagements forts de la Ville de Mulhouse. 

Dans ce cadre, a été présenté notamment un volet relatif aux relations 
financières avec l’engagement portant sur une redéfinition du calendrier 
d’examen des subventions municipales vers une meilleure adéquation de celles-ci 
au rythme des saisons sportives des clubs selon les catégories. 

En ce sens et conformément aux orientations fixées, ce calendrier entre en pleine 
application à compter de la saison sportive 2019/2020, après une saison 
transitoire. 

Au titre de l’aide au démarrage des clubs « élite », « performance + » et 
« performance », dont certains ont fait l’objet d’un reclassement en fonction de 
la grille d’appréciation et des critères édictés, il est proposé au Conseil Municipal 
d’autoriser le versement d’un acompte de subvention de fonctionnement pour les 
clubs figurant dans les tableaux suivants. 

Les contrats pluriannuels de développement et de progrès, documents pivots 
portant sur trois saisons (2019/2020  2021/2022), seront élaborés à partir des 
plans de trajectoire remis et des éléments d’activités réactualisés. Ils 
remplaceront pour les catégories de clubs précités, les conventions d’objectifs et 
de moyens antérieures et intègreront une clause de revoyure annuelle avec la 
Ville permettant de vérifier l’adéquation des orientations associatives avec la 
politique sportive municipale.  

Association sportive Total subventions 
saison 2018/2019 

1er acompte sur 
saison 2019/2020 

Catégorie « clubs élite » 
ASPTT Mulhouse Volley-ball 487 000,00 (1) 143 100,00 
Catégorie « clubs performance + » 
FCM Football 200 000,00 (2)   39 700,00 
Mulhouse Pfastatt Basket Association   150 000,00   60 000,00 

Totaux subventions  837 000,00  242 800,00 
(1) incluant une subv. except. de 10 000 € (organisation « Final Four » / Coupe de France au Palais des Sports). 
(2)     ‘’        ‘’     ‘’        ‘’       de 1 500 € (développement du secteur e-sport du club). 
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Associations sportives Total subventions 
saison 2018/2019 

1er acompte sur 
saison 2019/2020 

Catégorie « clubs performance » 
ASC Mulhouse-Riedisheim Canoë-Kayak 38 000,00   7 600,00 
AS Coteaux Basket fauteuil   6 175,00   1 235,00 
ASPTT Handball Mulhouse-Rixheim 35 000,00   7 000,00 
ASPTT Triathlon 17 500,00   3 500,00 
Association Sport Fauteuil Mulhouse   4 000,00     800,00 
Entente Grand Mulhouse Athlé 30 000,00   6 000,00 
FCM Handball 85 000,00 17 000,00 
FCM Tennis 23 800,00   4 760,00 
Mulhouse Squash Club 21 000,00   7 700,00 
Mulhouse Tennis de table     34 000,00 (3)   6 500,00 
Mulhouse Water-polo 32 000,00   6 400,00 
Panthères Mulhouse Basket Alsace     62 000,00 (4) 12 100,00 
Philidor Mulhouse     45 000,00 (5)   8 000,00 
Red Star Mulhouse Badminton     34 000,00 (6)   6 500,00 
Rowing Club Mulhouse     15 000,00 (7)   2 000,00 
Rugby Club Mulhouse 22 800,00   4 560,00 
Tennis Club de l’Illberg 30 000,00   6 000,00 
USM Volley-ball 24 000,00   4 800,00 

Totaux subventions   559 275,00 €   112 455,00 € 

3) MTT : soutien except. de 1 500 € inclus (excellence de la formation et structuration du club).
4) PMBA : soutien except. de 1 500 € inclus (actions sport santé, excellence de la form. et sport qui s’offre à tous).
5) Philidor : soutien except. de 5 000 € inclus (participation à la Coupe d’Europe).
6) RSMB : soutien except. de 1 500 € inclus (excellence de la formation et résultats sportifs).
7) RCM : soutien except. de 5 000 € inclus (actions  sport qui s’offre à tous).

Les crédits nécessaires, soit 355 255,00 €, sont disponibles au Budget 2019. 

Chapitre 65 : Autres charges de gestion courante 
Compte 6574 : Subvention de fonctionnement et autres associations de droit privé 
Fonction 40 : Sports 
Enveloppe 3682 : Subvention de fonctionnement aux associations sportives. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
- approuve ces propositions, 

 

- autorise Madame le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces 
contractuelles nécessaires. 

P.J. : 1 projet de contrat pluriannuel de développement et de progrès. 

 

Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.

Conseillère interessée ne prenant pas part au vote : Mme DA SILVA 
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2- POLE DEVELOPPEMENT EDUCATIF, SPORTIF ET CULTUREL 
23 – Direction Sports et Jeunesse 
233 – Pratique sportive et patrimoine terrestre 
 
 
 
 

CONTRAT PLURIANNUEL DE  
DEVELOPPEMENT ET DE PROGRES 

 

(Saisons sportives 2019/2020  2021/2022) 
 

F a m i l l e s  C L U B S  E L I T E  /  P E R F O R M A N C E +  /  
P E R F O R M A N C E  

 
(modèle-type) 

 
entre 

 
LA VILLE DE MULHOUSE, représentée par M. Christophe STEGER, Adjoint 
délégué aux Sports, dûment habilité, agissant en vertu d’une délibération du 
Conseil Municipal du XX/XX/XXXX et désignée sous le terme « la Ville », dans le 
présent contrat 

d’une part, 
 

et 
 
Le club X, association régulièrement inscrite le XXXXXXX au Tribunal d’Instance 
de Mulhouse (volume XX folio n° XX) dont le siège social est situé 
XXXXXXXXXXXX représenté par son Président en exercice dûment habilité, M. ou 
Mme XXXXXXXX XXXXXXX, et désigné sous les termes « X » ou « le club X » 
dans le présent contrat 

d’autre part, 
 
 
 
 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
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PREAMBULE  
 

Le sport est vecteur de nombreuses vertus essentielles au savoir vivre ensemble et au 
bien-être de chacun. Le respect de l’autre, la tolérance, la persévérance, l’honnêteté, le 
courage et l’esprit d’équipe constituent assurément des valeurs fondamentales 
permettant une appréhension sereine de la vie en société. 
 

La promotion et le maintien de la pratique sportive dans les meilleures conditions 
possibles en termes d’accès, de proximité, d’encadrement demeurent des enjeux 
fondamentaux des politiques publiques en termes de cohésion sociale, d’image, de 
rayonnement extérieur et de santé publique. 
 

Au titre d’une volonté d’accompagnement et de revitalisation de son tissu sportif, 
d’identification de ses atouts, des outils de modernisation et de professionnalisation des 
structures, la Ville de Mulhouse a initié en 2014, une démarche de réflexion participative 
avec les clubs et le concours d’un cabinet d’audit spécialisé (2017) afin de définir les 
améliorations à apporter. 
 

Dans un contexte sociétal en perpétuel mouvement, Mulhouse se devait en effet de 
redéfinir les contours de sa politique publique en matière sportive dans une démarche de 
co-construction et d’écoute du mouvement sportif pour plus d’efficacité. 
 

Dans ce cadre, la Ville a impulsé un nouvel élan à sa politique sportive en cohérence avec 
les 3 piliers déjà définis (un sport qui s’offre à tous, la performance par la formation et 
des projets sportifs qualifiés) tout en tenant compte des difficultés des clubs dans leur 
gestion administrative et financière. 
 

Les contours de cette nouvelle dynamique ont fait l’objet d’une approbation par 
délibération-cadre du 12/12/2018 et d’une présentation au mouvement sportif 
mulhousien le 28/01/2019 au complexe sportif de la Doller. 
 

En tant que déclinaison opérationnelle, le document « l’engagement sportif de la Ville de 
Mulhouse et sa charte », remis aux clubs, affirme les enjeux et les choix prioritaires de la 
politique sportive municipale : 
 

- ils déterminent les principes régissant les relations entre la Ville, les publics et les 
associations dans le domaine des activités physiques et sportives de loisirs et/ou de 
haut niveau, 
 

- ils fixent également les modes d’action mis en œuvre par les acteurs de la vie sportive 
locale en partenariat avec la Ville, 
 

- ils concernent les pratiques sportives développées en faveur des enfants, des jeunes, 
des adultes, des personnes en situation de handicap et des associations et structures 
sportives mulhousiennes. 

 

En ce sens, l’adhésion aux principes exposés dans la charte du sport, rappelée 
en annexe 1 du présent contrat, participe à l’attribution des moyens nécessaires à la 
réalisation des actions des clubs sportifs mulhousiens. 
 

Les articles L 113-2 du Code du sport et L 2541-12 du C.G.C.T. permettent aux 
collectivités territoriales d’Alsace-Moselle d’allouer des subventions à des fins d’intérêt 
général et de bienfaisance en direction du mouvement sportif. 
 

Dans le cadre de sa politique de soutien à la vie associative précitée et conformément 
aux dispositions légales et réglementaires en la matière, la Ville entend poursuivre le 
partenariat engagé avec le club X après évaluation de ses actions de la saison sportive 
précédente, de son plan de trajectoire global remis au titre des saisons sportives 
2019/2020 à 2021/2022. 



3 
 

Article 1 : OBJET 
 
Par le présent contrat, le club X s’engage à réaliser les programmes d’actions 
conformes à son objet social présentés à travers son plan de trajectoire qui 
revêtent un caractère d’intérêt général (détaillés à l’article 3). 
 
Pour sa part, la Ville s’engage, sous réserve de l’inscription des crédits 
nécessaires aux budgets 2019 à 2022, à soutenir financièrement et sous d’autres 
formes appropriées, la réalisation de ces actions, reconnues d’intérêt général. 
 
 
Article 2 : DUREE DU CONTRAT / CLAUSE DE REVOYURE ANNUELLE 
 
Le contrat est conclu au titre des saisons sportives 2019/2020, 2020/2021 et 
2021/2022. Il ne peut être reconduit que de façon expresse. 
 
A la fin de chaque saison sportive, la Ville et le club X se réuniront en vue 
d’établir une évaluation d’étape et examineront les éventuels correctifs à 
apporter au plan de trajectoire initial qui se traduiront contractuellement après 
acceptation par la Ville, par un avenant au présent contrat.  
 
 
Article 3 :  ENGAGEMENTS DU CLUB 
 
Les actions d’intérêt général, menées par le club X de sa propre initiative au 
cours des saisons sportives 2019/2020 à 2021/2022, s’inscriront en double 
cohérence avec son plan de trajectoire et la politique sportive municipale.  
 
De ce fait, aux objectifs généraux suivants de politique sportive municipale, 
correspondent les réponses et axes de progressions visés en termes d’actions, de 
moyens humains et / ou matériels mis en œuvre par le club X consécutives à 
l’expression de ses propres besoins et orientations sportives. 
 
ENGAGEMENTS DU CLUB EN CORRELATION AVEC LE PILIER DE LA POLITIQUE SPORTIVE 

MUNICIPALE « DES PROJETS SPORTIFS QUALIFIES » 
ET LE CRITERE D’APPRECIATION « ORGANISATION / MANAGEMENT » 

 
 LES ACTIONS DE DEVELOPPEMENT GENERAL DU CLUB (en termes 

d’organisation, de structuration, de management…) 
 

Le club X s’engage à mener ou à développer les actions suivantes :  
 

SAISON 1 – 2019/2020 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
 

SAISON 2 – 2020/2021 (PROJECTION) 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
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SAISON 3 – 2021/2022 (PROJECTION) 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 

 
 LE PARTENARIAT AVEC LA VILLE (encadrement d’actions, participation 

à des réunions thématiques, rendez-vous du Sport…) 
 

Le club X s’engage à :  
 

- encadrer ou à participer à des actions ponctuelles à la demande expresse de 
la Ville, 

 

- se faire représenter aux réunions thématiques (ex. « Rendez-vous du 
sport »), tables rondes initiées par la Ville, 

 

- participer aux manifestations organisées par la Ville (ex. « Faites du 
Sport », « Tout Mulhouse Court »....), 

 

- assurer un relais des informations portant sur les modalités d’attribution de 
la carte Avantages Sport développée par le Conseil Local du Sport de Haut 
Niveau auprès des jeunes sportifs à potentiel, 

 

- à des fins d’analyse de fréquentation des équipements sportifs mulhousiens, 
à transmettre lors de chaque saison sportive, les renseignements portant 
sur le nombre de spectateurs accueillis des rencontres sportives à domicile 
de l’équipe fanion (*), selon la périodicité suivante : 

 

 début octobre N : chiffres de fréquentation du 3ème trimestre N, 
 fin décembre N : chiffres de fréquentation du 4ème  trimestre N, 
 fin mars N+1 : chiffres de fréquentation du 1er trimestre N+1, 
 fin juin N+1 : chiffres de fréquentation du 2ème trimestre. N+1. 

 
(*) concerne prioritairement les principaux clubs de sports collectifs. 

 
ENGAGEMENTS DU CLUB EN CORRELATION AVEC LE PILIER DE LA POLITIQUE SPORTIVE 

MUNICIPALE « LA PERFORMANCE PAR LA FORMATION » ET LE CRITERE 
D’APPRECIATION « NIVEAU SPORTIF » 

 
 LA PARTICIPATION AUX COMPETITIONS ET LE MAINTIEN DES 

NIVEAUX SPORTIFS 
 

Le club X s’engage à mener ou à développer les actions suivantes :  
 

SAISON 1 - 2019/2020 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
 

SAISON 2 - 2020/2021 (PROJECTION) 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
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SAISON 3 - 2021/2022 (PROJECTION) 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 

 
 LA MISE EN ŒUVRE DE PLANS DE FORMATION (jeunes, entraîneurs et 

dirigeants) 
 

Le club X s’engage à mener ou à développer les actions suivantes :  
 

SAISON 1 - 2019/2020 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
 

SAISON 2 - 2020/2021 (PROJECTION) 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
 

SAISON 3 - 2021/2022 (PROJECTION) 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 

 
ENGAGEMENTS DU CLUB EN CORRELATION AVEC LE PILIER DE LA POLITIQUE SPORTIVE 

MUNICIPALE « UN SPORT QUI S’OFFRE A TOUS » ET LE CRITERE 
D’APPRECIATION « ATTRACTIVITE » 

 
 LA MISE EN ŒUVRE D’OFFRES DE PRATIQUE SPORTIVE ADAPTEES AUX 

DIFFERENTES CATEGORIES DE PUBLICS OU D’ACTIONS SPECIFIQUES 
(ex. sport santé) 
 

Le club X s’engage à mener ou à développer les actions suivantes :  
 

SAISON 1 - 2019/2020 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
 

SAISON 2 - 2020/2021 (PROJECTION) 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
 

SAISON 3 - 2021/2022 (PROJECTION) 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
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 LA TRANSMISSION DE VALEURS LIEES A LA DISCIPLINE SPORTIVE OU 
PROPRES AU CLUB (invariables aux saisons) 
 

……………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 
……………………………………………………………………………………………………………………………… 

 
ENGAGEMENTS DU CLUB EN CORRELATION AVEC LE PILIER DE LA POLITIQUE SPORTIVE 

MUNICIPALE « DES PROJETS SPORTIFS QUALIFIES » ET LE CRITERE 
D’APPRECIATION « BUDGET/FINANCES » 

 
 LA MISE EN ŒUVRE DES MOYENS FINANCIERS NECESSAIRES A LA 

REALISATION DES ACTIVITES ASSOCIATIVES 
 

Le budget prévisionnel total du club X pour la réalisation de l’ensemble de ses 
activités telles que prévues à travers son plan de trajectoire / projet sportif 
s’élèvera : 
 

- pour la saison sportive 2019/2020 à …….. € (hors contributions volontaires), 
 

- pour la saison sportive 2020/2021 à ……. € (*) (hors contributions volontaires), 
 

- pour la saison sportive 2021/2022 à ……. € (*) (hors contributions volontaires). 
 
(*) si projection financière réalisée. 
 

A ce titre, le club X s’engage à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à 
la réalisation de l’ensemble des actions prévues à travers le présent contrat et 
à tenir une comptabilité conforme à la législation et à la règlementation en 
vigueur. 
 

En outre, dans le cadre de sa gestion financière associative, le club X 
recherchera toute piste ou mesure d’économie et entamera en parallèle des 
démarches de recherches de nouveaux partenaires privés (sponsoring…) ou 
institutionnels (vérification de son éligibilité à des dispositifs 
d’accompagnement existants), qui s’inscriront en outre, au titre d’une volonté 
affichée de diversification de ses ressources.  

 
 LA REDDITION DES COMPTES ANNUELS 

 

Dans le cadre du présent contrat, le club X s’engage à : 
 

- à la fourniture d’un compte rendu d’exécution des opérations retenues dans 
les six mois suivant la fin de chaque saison sportive, 
 

- à la fourniture d’un compte rendu financier des actions dans les six mois 
suivant la fin de chaque saison sportive, 
 

- à la fourniture d’une copie certifiée de son budget et de ses comptes de 
l’exercice écoulé, ainsi que tous documents faisant connaître les résultats de 
son activité, 
 

- à la nomination d’un Commissaire aux Comptes et d’un suppléant choisis 
sur la liste des membres agréés, 
 

- au dépôt, le cas échéant, à la Préfecture du département où se trouve son 
siège social, son budget, ses comptes, les conventions passées avec les 
autorités administratives et les comptes rendus financiers des subventions 
reçues, en application de l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 
et de l'article 2 du décret n° 2001-495 du 6 juin 2001. 
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Article 4 : AUTRES ENGAGEMENTS DU CLUB 
 

Dans le cadre de la pérennisation de son engagement en faveur de la maîtrise 
des énergies et du développement durable et conformément à la Charte du Sport 
de la Ville figurant à l’annexe .., le club X veillera : 
 

- au respect des équipements sportifs mis à disposition, en tant qu’utilisateur 
régulier d’équipements sportifs municipaux ou communautaires (créneaux 
« Ville »), 
 

- à la sensibilisation de ses membres et visiteurs quant à l’extinction 
systématique des lumières après utilisation des locaux, au respect des 
personnes et du règlement intérieur de l’équipement, 
 

- à l’adoption de démarches responsables et citoyennes : tri des déchets 
(bouteilles, papiers...), encadrement des comportements des jeunes licenciés, 
 

- à utiliser de préférence les modes de déplacement collectifs ou « doux » 
(covoiturage, minibus, tramway, vélo...). 

 
 
Article 5 :  ENGAGEMENTS DE LA VILLE EN MATIERE FINANCIERE 
 
Sous réserve de l’inscription des crédits aux budgets 2019 et 2020 de la Ville et 
du respect par le club X de ses obligations contractuelles liées au présent 
contrat, une subvention municipale de fonctionnement sera allouée au titre de la 
saison sportive 2019/2020 en faveur de ce dernier selon les modalités 
suivantes :  
 
Calendrier d’examen de la subvention par le Conseil Municipal : 
 

acompte 1 juin N objectif  aide au démarrage de la saison sportive du club. 

acompte 2 octobre N objectif  soutien des actions à mi-saison du club. 
Solde  février N+1 objectif  soutien des actions de fin de saison du club. 

 
Modalités / périodicité de versement de la subvention : 
 

Sous réserve de transmission des pièces justificatives nécessaires, la subvention 
sera créditée sur le compte bancaire ou postal du club X par virement 
administratif selon les procédures comptables en vigueur et la périodicité de 
versement suivante : 
 
 

acompte 1 juin / juillet N  rédaction du contrat sur la base des éléments 
associatifs réactualisés. 

acompte 2  octobre / nov. N   envoi d’un avenant au contrat.  
Solde  février / mars N+1  envoi d’un avenant au contrat. 

 
Accompagnement financier des saisons sportives 2020/2021 et 
2021/2022 
 

En vertu du principe d’annualité budgétaire et sous réserve de respect par le club 
des engagements pris au titre de son plan de trajectoire et du présent contrat, le 
Conseil Municipal déterminera au titre des saisons précitées selon le calendrier et 
modalités ci-dessus, le montant de la subvention en soutien au club X qui sera 
notifié chaque saison par voie d’avenant financier. 
La participation financière de la Ville sera versée par virement administratif sur 
présentation d’une demande écrite accompagnée d’un relevé d’identité bancaire 
selon les règles comptables en usage dans les collectivités territoriales. 
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Il est précisé que les subventions qui viendraient à être entérinées sont destinées 
exclusivement à la réalisation des actions définies aux articles 3 et 4. 
 
 
Article 6 : MONTANT DU 1er ACOMPTE DE SUBVENTION 
 
Conformément au calendrier prédéfini et aux réserves prescrites à l’article 5 du 
présent contrat, en exécution de la décision du Conseil Municipal du 13/06/2019, 
un acompte de subvention d’un montant de ….. € (………………. Euros), sera alloué 
par la Ville en faveur du club X au titre de l’aide au démarrage de la saison 
sportive 2019/2020. 
 
 
Article 7 :  AFFECTATION PREVISIONNELLE DE L’AIDE FINANCIERE 

MUNICIPALE (FLECHAGE DE LA SUBVENTION) 
 
Le club X s’engage à affecter le montant de subvention accordé par la Ville 
(article 6 du présent contrat) au financement des actions suivantes, 
conformément aux orientations émises à travers le projet sportif 2018/2019 
remis et en adéquation avec les objectifs de politique sportive. 
 
 

RUBRIQUES MISSIONS D’INTERET GENERAL / 
ACTIONS SPECIFIQUES DU CLUB X 

PART DE 
SUBVENTION 
MUNICIPALE 
AFFECTEE EN 

SOUTIEN 

La performance 
par la formation 

La participation des équipes aux compétitions 
fédérales (engagements, déplacements, paiement 
des indemnités, licences fédérales, hébergements, 
frais d’arbitrage…). 

……. € 

La mise en œuvre d’actions de formation 
(participation à des stages d’expert, à des 
formations fédérales, etc…). 

……. € 

Le sport qui 
s’offre à tous 

La mise en œuvre d’actions diverses de promotion 
de la pratique à destination de toutes les catégories 
de publics. 
La participation aux réunions et animations 
municipales (cérémonie de mise à l’honneur des 
champions, Faites du Sport, Pass’clubs, Sport 
Santé...). 

……. € 

Des projets 
sportifs qualifiés 

La structuration et l’administration courante du club 
(gestion administrative et comptable, secrétariat, 
convocation aux A.G., paiement des frais de 
siège...). 

……. € 

Total :        € 
 
 
Article 8 : SUIVI DES ACTIONS 
 
La Ville conservera tout au long de la période d’exécution du présent contrat, 
(saisons sportives 2019/2020 à 2021/2022) un contact régulier et suivi avec le 
club X afin de disposer d’une évaluation continue des actions conduites et d’être 
éventuellement en mesure de compléter le contrat par un ou plusieurs avenants 
particuliers. 
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Article 9 : CONTRÔLE DE LA VILLE 
 
Le club X s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par la Ville de la 
réalisation des objectifs et actions énumérés à l’article 3, notamment par l’accès 
à toute pièce justificative des dépenses et tout autre document dont la 
production serait jugée utile. 
 
Au terme du contrat (fin de saison 2021/2022), le club X remettra, dans un délai 
de six mois, un bilan concernant l’ensemble de la période d’exécution du contrat 
(correspondante réelle ou mesures d’écart entre le plan de trajectoire initial et le 
plan de trajectoire réalisé) suivant le modèle figurant en annexe 2 du présent 
contrat. 
 
 
Article 10 : ASSURANCES 
 
Le club X souscrit toutes les polices d’assurance nécessaires pour garantir sa 
responsabilité civile. Il paie les primes et les cotisations des assurances sans que 
la responsabilité de la Ville puisse être mise en cause. Il doit justifier à chaque 
demande de l’existence de telles polices d’assurance et du système de primes 
correspondant. 
 
 
Article 11 : RESPONSABILITE 
 
L’aide financière apportée par la Ville aux actions ne peut entraîner sa 
responsabilité à aucun titre que ce soit pour un quelconque fait ou risque, 
préjudiciable à X ou à un tiers, pouvant survenir en cours d’exécution. 
 
 
 

Article 12 : MOYENS MIS A DISPOSITION PAR LA VILLE 
 
12.1. PERSONNEL MUNICIPAL 

 
Au titre du développement de sa politique sportive, la Ville met à la 
disposition du club X, un Educateur Territorial des Activités Physiques et 
Sportives à raison d’un volume horaire de X heures hebdomadaires pour 
l’encadrement technique de cette discipline au sein du club. 
 
Une convention spécifique entre la Ville et le club X précise les modalités 
de mise à disposition de l’agent avec prise d’arrêté individuel. 
 
En cas de manifestations importantes, sur demande expresse du club X, la 
Ville autorise ponctuellement, le personnel à prêter son concours en tant 
que de besoin à la bonne réalisation de ce type d’action. 
 

12.2. EQUIPEMENTS SPORTIFS MUNICIPAUX OU COMMUNAUTAIRES  
 
Dans le cadre de la répartition générale des installations sportives situées 
sur le banc communal, la Ville met à la disposition du club X des créneaux 
horaires concernant les installations sportives municipales et certains dont 
elle dispose au niveau des installations communautaires selon un 
calendrier défini par la Direction Sports et Jeunesse en début de saison 
sportive et qui font l’objet de conventions distinctes. 
 
L’utilisation de ces équipements sportifs est conditionnée par le respect du 
règlement intérieur en vigueur. 
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12.3. MINIBUS 
 
A la demande expresse du club X et sous réserve de sa disponibilité, la 
Ville peut mettre à sa disposition, à travers une convention spécifique, le 
minibus municipal pour favoriser les déplacements en compétitions. 
 
La valorisation saisonnière chaque année au cours du 1er trimestre des 
avantages consentis ci-dessus par la Ville évaluée à …… €, correspond à 
une subvention en nature en faveur du club X.  

 
 
Article 13 : IMPOTS, TAXES ET RESPECT DES REGLEMENTATIONS 
 
Le club X fera son affaire des divers impôts et taxes dont il est redevable par le 
fait de ses activités, sans que la Ville puisse avoir à se substituer à lui en cas de 
défaillance de sa part. X s’engage en outre, à être en règle avec les services de 
l’U.R.S.S.A.F. et les services fiscaux concernés par son activité. 
 
 
Article 14 : AUTRES CONCOURS PUBLICS 
 
Le club X pourra solliciter tout autre concours financier public, dans la limite des 
dispositions législatives ou réglementaires en vigueur. 
 
 
Article 15 : SANCTIONS 
 
En cas de non-exécution des objectifs définis à l’article 3, le club X s’expose au 
retrait de la subvention prévue par la présente convention. 
 
En conséquence, le club X reconnaît son obligation d’avoir à rembourser à la Ville 
la totalité de la subvention. 
 
Il en ira de même en cas de  manquement aux obligations qui lui sont imposées 
à l’article 7 du présent contrat. 
 
En cas d’exécution partielle ou imparfaite de l’objet, le club X devra rembourser à 
la Ville la part non justifiée de la subvention versée sauf s’il a obtenu 
préalablement l’accord de la Ville pour toute modification de l’objet du présent 
contrat.  
 
Les reversements sont effectués par le club X dans le mois qui suit la réception 
du titre de recette émis par la Ville. 
 
 
Article 16 : RENOUVELLEMENT DU CONTRAT  
 
La poursuite du partenariat entre la Ville et le club X après 2021/2022 est 
subordonné a minima au respect par ce dernier des engagements prescrits par le 
présent contrat et à l’utilisation de la subvention conformément aux objectifs et 
actions décrits à l’article 3 et au plan de trajectoire initiale ou renégocié par voie 
d’avenant. 
 
La Ville et le club X conviennent, qu’en cas de modification substantielle de la 
réglementation se rapportant au financement des associations, ou modifiant de 
façon conséquente les rapports entre les collectivités territoriales et les 
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associations, de se rapprocher afin de définir, d’un commun accord, les réponses 
les plus appropriées. 
 
 
Article 17 : AVENANT 
 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution du présent contrat 
fera l’objet d’un avenant.  
 
 
Article 18 : RÉSILIATION 
 
En cas de non-respect par le club X des engagements inscrits dans le présent 
contrat, celui-ci pourra être résilié de plein droit par la Ville à l’expiration d’un 
délai d’un mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de 
réception valant mise en demeure. 
 
La résiliation du présent contrat donnera lieu au remboursement des sommes 
versées par la Ville de Mulhouse dans les conditions définies à l’article 15. 
 
 
Article 19 : ANNEXES 
 
Les annexes jointes (1 et 2) sont des parties intégrantes au présent contrat. 
 
 
Article 20 : REGLEMENT DES LITIGES 
 
En cas de litige ou de conflit, les parties s’engagent à rechercher toute voie 
amiable de règlement, avant de soumettre tout différend à une instance 
juridictionnelle. 
 
Tout litige relatif à l’interprétation ou à l’application du présent contrat sera 
soumis à la compétence du tribunal administratif de Strasbourg. 
 
 

Fait à Mulhouse, en 2 exemplaires originaux, le                 2019. 
 
 
 Pour la VILLE DE MULHOUSE, Pour le club X, 
 L’Adjoint délégué aux Sports Le (la) Président(e) 
 
 
  
 
 
 Christophe STEGER  ……………………. 
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ANNEXE 1 
 

CHARTE DU SPORT DE LA VILLE DE MULHOUSE 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ville de Mulhouse Clubs

Les clubs s'engagent à respecter le personnel municipal, 
concierges, personnels d'entretien, éducateurs sportifs 
et agents de la collectivité, ainsi que leur travail.

La pratique sportive doit se faire dans la bienveillance, le 
fair-play, le respect de son adversaire, de ses origines, 
religions et orientations sexuelles. 

La Ville de Mulhouse s'engage à répondre rapidement 
aux demandes : un accusé de réception sous 3 jours 
ouvrés, réponse motivée  sous 4 semaines, si cela est 
techniquement possible.

Les clubs s'engagent à adresser leurs demandes en 
utilisant les adresses électroniques ou administratives 
prévues à cet effet.

La Ville de Mulhouse s'engage à attribuer les créneaux 
en toute impartialité en motivant ses décisions.

Les clubs s'engagent à respecter les décisions prises par 
la Ville de Mulhouse et les horaires des créneaux alloués 
pour la pratique de leurs activités.

La Ville de Mulhouse s'engage à garantir la sécurité au 
sein des équipements.

Les clubs s'engagent à utiliser les équipements et le 
matériel en respectant l'affectation prévue.

La Ville de Mulhouse s'engage à informer les usagers sur 
les conditions d'utilisation des équipements et du 
matériel mis à disposition.

Les clubs s'engagent à informer les services en cas de 
dysfonctionnement.

Les clubs s'engagent à encourager les bonnes pratiques 
d'éco-citoyenneté.

Les clubs s'engagent à ramasser leurs déchets.

La Ville de Mulhouse s'engage à éviter de surchauffer les 
équipements.

Les clubs s'engagent à utiliser de manière raisonnée le 
chauffage en évitant de laisser les portes ouvertes.

La Ville de Mulhouse s'engage à réparer rapidement les 
fuites d'eau 

La Ville de Mulhouse s'engage à limiter le débit des 
robinets pour lutter contre le gaspillage de l'eau.

La Ville de Mulhouse s'engage à encourager l'utilisation 
du minibus mis à disposition des clubs.

Les clubs s'engagent à favoriser le co-voiturage et 
ĺ usage des transports en commun.
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La Ville de Mulhouse s'engage à mettre à disposition des 
usagers des équipements et du matériel en bon état de 
fonctionnement et d'en assurer l'entretien dans la 
mesure des moyens de la collectivité. Ils doivent être 
prêts pour les entraînements et compétition. 

Les clubs s'engagent à laisser les équipements et le 
matériel mis à disposition en bon état de 
fonctionnement après leur utilisation et à éviter toute 
casse ou dégradation.

Les clubs s'engagent à faire un usage raisonné de l'eau 
et à fermer les robinets.En
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La Ville de Mulhouse s'engage à maintenir en bon état 
de propreté les lieux mis à disposition et à mettre des 
poubelles et le matériel nécessaire à l'entretien des 
équipements à disposition des usagers.

La Ville de Mulhouse s'engage dans une démarche 
bienveillante avec les associations sportives. 
Elle sera basée sur le respect, la confiance et la 
transparence.
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ANNEXE 2 
 

BILAN D’ACTIVITES DU CLUB X - SAISON SPORTIVE 20XX/20XX  
(POINT D’ETAPE - RETROSPECTIVE) 

 
Résultats sportifs / palmarès 
…………………………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
Actions de formation menées (entraîneurs, dirigeants et jeunes) 
…………………………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………… 

 
Promotion de la pratique sportive / évènementiel club 
…………………………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
Structuration du club 
…………………………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
Respect des engagements de la charte du sport de la Ville de 
Mulhouse (humain au cœur du dispositif, équipements et matériel et environnement) 
…………………………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………………………… 

 
 



 
ADMISSION EN NON-VALEUR DE CREANCES IRRECOUVRABLES 
 (315/7.10.5/1697) 
 
 
Le Trésorier Municipal demande l’admission en non-valeurs de créances 
irrécouvrables. 
 
Les créances appelées en admission en non-valeur découlent essentiellement de 
liquidations judiciaires, de poursuites sans effet et de PV de carence.  
Elles concernent essentiellement des impayés de redevances d’eau, de frais de 
fourrière, de droits de place et de taxes sur la publicité extérieure. 
 
Etant précisé qu’au titre des exercices indiqués dans le tableau ci-après, des 
créances ont déjà été admises en non-valeurs par des délibérations précédentes. 
  
    
Pour le BUDGET PRINCIPAL  

 
Pour le BUDGET ANNEXE EAU 

2014 4 929,01 
 

2012 2 331,56 
2015 4 515,24 

 
2013 3 767,78 

2016 7 640,14 
 

2014 2 822,62 
2017 20 966,08 

 
2015 7 841,49 

2018 13 781,95 
 

2016 6 354,48 
2019 - 

 
2017 30 396,35 

TOTAL 51 832,42 €  
 

2018 20 630,92 
   2019 83,09 
  

 
TOTAL 74 228,29 € 

 
 
 
 
 
 
 

Extrait des délibérations du Conseil Municipal
 Séance du 13 juin 2019

32 conseillers présents (55 en exercice / 12 procurations)

sabine.civade
Ville Nouveau





 

Décomposition par taux pour le Budget Annexe de l’EAU : 
 

TVA 0% 5.5% 7% 10% 20% TOTAL € 
       HT 12 985,42 37 626,39 1 875,56 17 752,45 10,18 70 250,00 

TVA  2 069,46 131,27 1 775,52 2,04 3 978,29 
TTC 12 985,42 39 695,85 2 066,83 19 527,97 12,22 74 228,29 

 
 
Les créances liées à des factures d’eau et de travaux d’eau concernées par la 
demande de la Trésorerie se décomposent comme suit : 
 
- Redevance HT à la charge du budget de l’Eau : 70 250,00 € 
- TVA budget de l’eau : 3 978,29 € 
                                                                        Total : 74 228,29 € 
 
Ces créances demeurant irrécouvrables après la mise en œuvre par le Comptable 
de la phase comminatoire amiable et de la phase de recouvrement forcé, il 
convient d’admettre ces créances en non-valeur. 
 
- sur le budget principal : 
 
Chapitre 65/compte 6541/rubrique 020/Service gestionnaire et utilisateur 310 
Ligne de crédit 608 « Mises en non-valeurs » 49 509,97 € 
 
Chapitre 65/compte 6542/rubrique 020/Service gestionnaire et utilisateur 310 
Ligne de crédit 26269 « Créances éteintes » 2 322,45 € 
 
- sur le budget annexe eau : 
 
Chapitre 65/compte 6541/Ligne de crédit 12602 « Créances admises en non-
valeur » 70 250,00 €    
 
Après en avoir délibéré le Conseil Municipal : 
 
- décide l’admission en non-valeur des créances irrécouvrables ainsi que leurs   
imputations, 
- autorise Madame le Maire ou son Adjoint délégué à signer toutes les pièces 
nécessaires. 

 
  

 
 Madame le Maire

Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.



 
TRANSFERTS ET CREATIONS DE CREDITS (312/7.1.2/1704) 
 
Pour permettre aux services municipaux de poursuivre leurs activités, il convient 
de procéder aux créations et transferts de crédits suivants :  
 
A/ BUDGET GENERAL 

    
      Dépenses de fonctionnement 

    
      chapitre 67 / compte 678 / fonction 020 / ligne de crédit 
623 -2 763,91 € 
service gestionnaire et utilisateur 3511 

   "Dédommagements" 
    

      chapitre 011 / compte 6188 / fonction 322 / ligne de crédit 
31132 2 763,91 € 
service gestionnaire et utilisateur 3511 

   "Entretiens divers" 
    

      chapitre 011 / compte 611 / fonction 322 / ligne de crédit 
29903 809,00 € 
service gestionnaire et utilisateur 214 

   "Contrats de prestations de services" 
   

      chapitre 65 / compte 65888 / fonction 322 / ligne de crédit 
29755 -809,00 € 
service gestionnaire et utilisateur 214 

   "Charges diverses de gestion courante" 
   

      TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
  

0,00 € 

      
      Dépenses d'investissement 

    
      chapitre 20 / compte 2031 / fonction 820 / ligne de crédit 
24932 -10 500,00 € 
service gestionnaire et utilisateur 531 

   "Etude - Points noirs du bruit" 
     

 
 

     

Extrait des délibérations du Conseil Municipal
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32 conseillers présents (55 en exercice / 12 procurations)
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chapitre 21 / compte 2161 / fonction 324 / ligne de crédit 
27436 10 500,00 € 
service gestionnaire et utilisateur 531 

   "Réhabilitation d'œuvres d'art" 
    

      chapitre 21 / compte 21533 / fonction 020 / ligne de crédit 
26270 -100 000,00 € 
service gestionnaire et utilisateur 371 

   "Ville Numérique" 
    

      chapitre 20 / compte 2051 / fonction 020 / ligne de crédit 
28615 100 000,00 € 
service gestionnaire et utilisateur 371 

   "Ville Numérique - logiciel" 
    

      chapitre 21 / compte 2183 / fonction 020 / ligne de crédit 
4768 -5 500,00 € 
service gestionnaire et utilisateur 371 

   "Acquisition matériel micro" 
    

      chapitre 204 / compte 20421 / fonction 020 / ligne de 
crédit 31162 5 500,00 € 
service gestionnaire et utilisateur 371 

   "Subvention équipement Kidslab" 
   

      TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT 
  

0,00 € 

      
      B/ BUDGET POMPES FUNEBRES 

   
      Dépenses de fonctionnement 

    
      chapitre 011/ compte 6288 / ligne de crédit 2862 

 
-4 220,00 € 

service gestionnaire et utilisateur POMP 
   "Contribution budget général Ville Mulhouse" 
   

      chapitre 67 / compte 673 / ligne de crédit 16948 
 

4 220,00 € 
service gestionnaire et utilisateur POMP 

   "Titres annulés sur exercices antérieurs" 
   

      TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT 
  

0,00 € 

       
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal accepte les créations et transferts de 
crédits proposés. 
 
 
 
 

  

Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.



 
GARANTIE MUNICIPALE D’EMPRUNT EN FAVEUR DE HABITATS DE HAUTE 
ALSACE – REAMENAGEMENT DE PRETS (313/7.3/1744) 
 
Dans le cadre de la gestion active de sa dette, Habitats de Haute Alsace (HHA), 
ci-après l’Emprunteur, a sollicité de la Caisse des Dépôts et Consignations, qui a 
accepté, le réaménagement selon de nouvelles caractéristiques des prêts 
référencés en annexes à la présente délibération, initialement garantis par la 
Ville de Mulhouse, ci-après le Garant. 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL  
 
. Vu la demande formulée par HHA 
. Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code Général des collectivités 
territoriales 
. Vu l'article 2298 du Code Civil 
. Vu l’avenant de réaménagement n° 92099 en annexe signé entre HHA, ci après 
l’Emprunteur et la Caisse des dépôts et consignations ;  
 
 

Décide : 
 
 
ARTICLE 1 : La Ville (le Garant) réitère sa garantie pour le remboursement de 
chaque ligne du prêt réaménagée, initialement contractée par l’Emprunteur auprès 
de la Caisse des dépôts et consignations, selon les conditions définies à l’article 2 et 
référencées à l’Annexe « Caractéristiques financières des lignes du prêt 
réaménagées ». 
 
La garantie est accordée pour chaque ligne du prêt réaménagée, à hauteur de la 
quotité indiquée à l’Annexe précitée, et ce jusqu’au complet remboursement des 
sommes dues (en principal, majoré des intérêts, intérêts compensateurs ou 
différés, y compris toutes commissions, pénalités ou indemnités pouvant être dues 
notamment en cas de remboursement anticipé) ou les intérêts moratoires qu’il 
aurait encourus au titre des prêts réaménagés. 
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ARTICLE 2 Les nouvelles caractéristiques financières des lignes du prêt 
réaménagées sont indiquées, pour chacune d’entre elles, à l’Annexe 
« Caractéristiques Financières des lignes du prêt réaménagées » qui fait partie 
intégrante de la présente délibération. 
 
Concernant les lignes du prêt réaménagées à taux révisables indexées sur le taux 
du Livret A, le taux du Livret A effectivement appliqué auxdites lignes du prêt 
réaménagées sera celui en vigueur à la date de valeur du réaménagement. 
 
Les caractéristiques financières modifiées s’appliquent à chaque ligne du prêt 
réaménagée référencée à l’Annexe à compter de la date d’effet de l’avenant 
constatant le réaménagement, et ce jusqu’au complet remboursement des sommes 
dues. 
 
A titre indicatif, le taux du Livret A au 01/01/2019 est de 0.75%  
 
ARTICLE 3 : La garantie de la collectivité est accordée jusqu’au complet 
remboursement des sommes contractuellement dues par l’Emprunteur, dont il ne 
se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
 
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et 
consignations, le Garant s’engage à se substituer à l’Emprunteur pour son 
paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut 
de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
ARTICLE 4 : Le Conseil s’engage jusqu’au complet remboursement des sommes 
contractuellement dues à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
en couvrir les charges. 
 
Pièces jointes :  
    - avenant de réaménagement n° 92099 
    - caractéristiques des emprunts réaménagés par la CDC 
        - état de la dette garantie HHA 
 
 
 
 
 

 
 

Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.

























GARANTIE MUNICIPALE D’EMPRUNT EN FAVEUR D’ADOMA – 
RESTRUCTURATION DU FOYER DE TRAVAILLEURS MIGRANTS « LE 
SOLEIL » A MULHOUSE (313/7.3/1745) 

ADOMA sollicite la garantie de la Ville de Mulhouse pour un prêt d’un montant de 
1 188 937 €, à affecter à l’opération de restructuration du Foyer de Travailleurs 
Migrants « le Soleil » situé 19 rue Hubner à Mulhouse. 

Le CONSEIL MUNICIPAL 

. Vu la demande formulée par ADOMA 

. Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code Général des collectivités 
territoriales 
. Vu l'article 2298 du Code Civil 
. Vu le contrat de prêt n°83631 en annexe signé entre ADOMA, ci après 
l’Emprunteur et la Caisse des dépôts et consignations ;  

Décide : 

ARTICLE 1 : La garantie est accordée à hauteur de 100% pour le remboursement 
d’un prêt d’un montant total de 1 188 937 € souscrit par l’Emprunteur auprès de la 
Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux 
charges et conditions du Contrat de Prêt n°83631 constitué d’une ligne de prêt. 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente 
délibération. 

ARTICLE 2 : La garantie de la Ville de Mulhouse est accordée pour la durée totale 
du prêt et jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des 
sommes contractuellement dues par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté 
à la date d’exigibilité. 

Sur notification de l’impayé par simple lettre de la Caisse des dépôts et 
consignations, la Ville de Mulhouse s’engage dans les meilleurs délais à se 
substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de 
discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce 
règlement. 
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ARTICLE 3 : Le Conseil municipal de la Ville de Mulhouse s'engage, pendant toute 
la durée du prêt, à créer, en cas de besoin, les ressources nécessaires pour couvrir 
les charges de l’emprunt. 

ARTICLE 4 : Le Conseil municipal de la Ville de Mulhouse autorise Madame le 
Maire ou son Adjoint délégué :  

- à signer avec ADOMA la convention réglant les obligations de l’emprunteur à 
l’égard de la Ville de Mulhouse, ainsi que le contrôle financier de cet organisme 
par l’administration garante, étant précisé que le non-respect des dispositions de 
cette convention ne sera pas opposable à la Caisse des dépôts et consignations en 
cas de mise en jeu de la garantie de la Ville. 

- à signer avec ADOMA la convention de réservation des logements en 
contrepartie de l'octroi de la garantie financière des emprunts, comme le 
prévoient les articles L.441-1 (loi du 29 juillet 1998) et R.441-5 (Décret du 22 
septembre 1999) du Code de la Construction et de l'Habitation. 

Pièces jointes :  - projet de convention 
 - contrat de prêt n° 83631 
 - état de la dette garantie d’ADOMA 
 - calcul des conditions d’octroi 

Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

Conseillère ne prenant pas part au vote :  Mme RAPP, procuration de Mme MARGUIER. 

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.



PROJET DE CONVENTION 

Entre 

La Ville de Mulhouse représentée par le Maire ou son Adjoint délégué, agissant en 
vertu de la délibération du Conseil Municipal du 13 juin 2019 réceptionnée par 
Monsieur le Sous-Préfet de l'arrondissement de Mulhouse le 

d'une part, 

et ADOMA,  17 avenue André Malraux, 57000 METZ, son Directeur Général,  

      d'autre part. 
Il est convenu et arrêté ce qui suit : 

ARTICLE 1 : En exécution d'une décision du Conseil Municipal du 13 juin 2019, la 
Ville de Mulhouse garantit pour la totalité de sa durée, les intérêts et les 
amortissements d’un prêt d’un montant de 1 188 937 € à affecter l’opération de 
restructuration du Foyer Migrants « le Soleil » à Mulhouse. 

Les caractéristiques de ce prêt consenti par la Caisse des dépôts et consignations à 
ADOMA sont précisées dans le contrat de prêt n°83631 joint en annexe de la 
délibération. 

ARTICLE 2  :  Les sommes que la Ville de Mulhouse sera éventuellement obligée 
de verser à l'établissement prêteur dans l'hypothèse d'une défaillance d’ADOMA, et 
en exécution des garanties données, seront remboursées sans intérêts par ce 
dernier dans le délai maximum d'un an à compter de l’échéance réglée par la 
collectivité garante. 

ADOMA prévient la Ville de Mulhouse au moins deux mois à l'avance de 
l'impossibilité où elle se trouverait de faire face à ses échéances et de l'obligation 
pour la Ville de Mulhouse de payer en ses lieu et place. 

ARTICLE 3 : ADOMA met à la disposition du fonctionnaire municipal chargé du 
contrôle des opérations et écritures, les livres, documents et pièces comptables 
dont il pourrait avoir besoin pour exercer son contrôle, et, lui donner tous les 
renseignements voulus. 

ARTICLE 4 : Une expédition de cette convention reste annexée à la décision du 
Conseil d'Administration de d’ADOMA  et à celle du Conseil Municipal du 13 juin 
2019 ayant trait au prêt visé. 

Fait en double exemplaire 
A MULHOUSE, le  

Pour le Maire       Pour ADOMA 
L’Adjoint délégué 

Philippe MAITREAU
le Directeur Général

























 Référence  Réf. banque  Prêteur  Année de réal.  Durée [an]  Montant initial  Capital restant dû  Taux  Quotité

5071946 5071946 CDC 2015    40,00   533 240,00 €   507 859,03 € Livret A + (-0.2)  100,0000%

5071949 5071949 CDC 2015    50,00  2 055 460,00 €  1 980 183,64 € Livret A + (-0.2)  100,0000%

5071950 5071950 CDC 2015    15,00  2 940 000,00 €  2 500 006,40 € Livret A + (-0.25)  100,0000%

ETAT DE LA DETTE - ADOMA - 10/05/2019



annuités au titre des garanties d'emprunts 5 600 444,01 EUR
annuités de la dette communale 26 531 070,00 EUR
montant des créances à long et moyen terme , -410 000,00 EUR
montant des provisions pour garantie d'emprunt  -2 987 300,00 EUR
Total des charges potentielles  : 1 ° 28 734 214,01 EUR

Recettes réelles de fonctionnement   : 2 ° 163 981 250,00 EUR

Plafonnement des charges potentielles par rapport aux 17,52%
recettes réelles de fonctionnement :  =  ( 1 / 2 * 100 )

 loi 88-13 du 5 janvier 1988  - ce ratio doit rester inférieur à 50 % ;
et Instruction INT/B/06/00041/C :  - cette limite n'est opposable qu'aux emprunts contractés  

   par des personnes de droit privé, hors logement social ;
 - les garanties accordées pour des interventions en 
matière de logement social ne sont pas prises en compte
pour la détermination du plafond général.

Plafonnement par rapport aux recettes de fonctionnement
 Situation au 10/05/2019  après projet de DCM n°1745

 - séance du CM du 13/06/2019 -

VILLE DE MULHOUSE
Finances  / 313

Modalités d'octroi par les communes 
de leur garantie pour les emprunts contractés

par des personnes de droit privé
en 2019



 
RENOUVELLEMENT DE L’ENGAGEMENT DE MUSICIENS DE L’ORCHESTRE 
SYMPHONIQUE DE MULHOUSE EN CONTRAT A DUREE DETERMINEE ET EN 
CONTRAT A DUREE INDETERMINEE (322/4.2.5/1730) 
 
Les contrats de cinq musiciens de l’Orchestre Symphonique de Mulhouse arrivent 
à échéance, pour l’un d’entre eux, le 31/08/2019 et pour les quatre autres, le 
30/09/2019.  
 
Le poste de musicien de l’Orchestre Symphonique de Mulhouse est un emploi du 
niveau de la catégorie A. 
 
En effet, les missions relevant de ce poste sont les suivantes : 

- diffusion de la musique classique et contemporaine à travers 
l’exécution d’œuvres symphoniques à Mulhouse, en Alsace, dans les 
régions limitrophes, sur le plan national, transfrontalier et 
international, ainsi qu’au travers de la politique audiovisuelle menée 
par l’orchestre, 

- représentation du répertoire lyrique et chorégraphique dans le 
cadre de la convention qui lie la Ville de Mulhouse au syndicat 
intercommunal de l’Opéra National du Rhin (ONR), 

- médiation culturelle à travers des actions de sensibilisation en 
direction de divers publics, dont notamment : 
• des enfants des classes maternelles et élémentaires de 

l’Agglomération Mulhousienne et du Département du Haut-Rhin 
dans le cadre du partenariat avec l’Education Nationale, 

• des élèves des collèges du Département dans le cadre du 
partenariat avec le Département du Haut-Rhin, 

• des élèves du Conservatoire de musique, danse et art 
dramatique de Mulhouse, 

- actions sociales et citoyennes avec les interventions de l’Orchestre 
auprès des publics empêchés (maisons de retraite, établissements 
pénitenciers, hôpitaux) et aux concerts associés à des événements 
nationaux et/ou locaux. 
 

L’exercice des fonctions de musicien, sanctionné par un concours de 
recrutement, exige un niveau professionnel élevé dans la pratique de 
l’instrument concerné. 
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Conformément à l’article 3-3 1° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et compte 
tenu du fait qu'il n’existe pas de cadre d’emplois de fonctionnaires susceptibles 
d’assurer ces fonctions, il y a lieu de prendre les dispositions nécessaires pour 
pourvoir ces postes par des agents contractuels. 
 
Aussi, il est proposé de renouveler l'engagement des agents qui assurent ces 
missions. 
 
Par ailleurs, un de ces agents justifiera au 01/09/2019 d'une durée de services 
publics effectifs de six ans au moins sur des fonctions relevant de la même 
catégorie hiérarchique. 
Par conséquent, en application de l'article 3-3 de la loi n°84-53 du 26 janvier 
1984, le contrat renouvelé pour pourvoir cet emploi permanent avec cet agent 
sera conclu pour une durée indéterminée. 
 
Les emplois sont classés selon des compétences et l’ancienneté en catégories 
auxquelles correspondent les niveaux de rémunération suivants : 
 
  

Indices bruts/majorés 
 

 
Musiciens 2ème catégorie 
2ème soliste 
 

 
766/631 à 870/711 

 

 
Musiciens 3ème catégorie 
Tuttiste 

 
722/598 à 820/672 

 
 

 
Il est proposé au Conseil Municipal de : 
 

- pourvoir un poste de Musicien 2ème catégorie, déclaré vacant auprès du 
centre de gestion, par le renouvellement de l’engagement de l’agent 
contractuel qui exerce ces fonctions pour une durée indéterminée, 
conformément aux dispositions de la loi du 26 janvier 1984 modifiée 
relative à la fonction publique territoriale (article 3-3 1° et 3-3 dernier 
alinéa) et compte tenu du fait qu’il n’existe pas de cadre d’emplois de 
fonctionnaires susceptibles d’assurer ces fonctions. 

 
- pourvoir quatre postes de Musiciens, dont deux postes de 2ème catégorie et 

deux postes de 3ème catégorie, déclarés vacants auprès du centre de 
gestion, par le renouvellement de l’engagement des agents contractuels 
qui exercent ces fonctions pour une durée déterminée de 3 ans maximum, 
conformément aux dispositions de la loi du 26 janvier 1984 modifiée 
relative à la fonction publique territoriale (article 3-3 1° et 3-3 dernier 
alinéa) et compte tenu du fait qu’il n’existe pas de cadre d’emplois de 
fonctionnaires susceptibles d’assurer ces fonctions. 
 

- fixer le niveau de rémunération prévu selon le tableau ci-dessus. 
 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif de 2019 » 
 

- Chapitre 012/compte 64131/fonction 311  
Env. 15381 " REMUNERATION PERSONNEL NON TITULAIRE "  

 



 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
 

- Approuve ces propositions, 
- Autorise Madame le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces 

contractuelles nécessaires.  
  
 
 

 

 

Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.



 
 
RENOUVELLEMENT DE L’ENGAGEMENT D’UN COORDONNATEUR DU 
PROGRAMME DE REUSSITE EDUCATIVE(322/4.2.5/1731) 
 
 
Le poste de Coordonnateur du Programme de Réussite Educative est vacant. Il y 
a lieu de prendre les dispositions pour le pourvoir. 
 
En effet, les missions correspondant à un poste relevant de la catégorie A sont 

les suivantes : 
- mise en place des parcours de prévention, 
- développement de projets individuels ou communs si repérage de 

problématiques communes, 
- proposition d’une définition des critères de saisine, d’une organisation et d’un 

fonctionnement cohérent du dispositif au Conseil d’Administration de la 
Réussite Educative, 

- conduite d’une veille éducative dans tout le territoire Mulhousien et maintien 
d’une prise en charge optimum des besoins des enfants âgés de 2 à 16 ans 
en fragilité, 

- veille d’un accompagnement adapté des familles, dans le cadre d’un soutien 
et/ou d’une orientation pertinente, 

- pilotage de l’élaboration et de l’adaptation des outils de suivi et d’évaluation 
des actions, des parcours et du dispositif, 

- élaboration du rapport d’évaluation annuel Programme de Réussite 
Educative, 

- animation de l’équipe pluridisciplinaire de soutien, du conseil d’administration 
et du Conseil Consultatif de la Réussite Educative, ainsi que toutes les 
instances du Programme de Réussite Educative, 

 
L’exercice de ces fonctions nécessite une Licence Professionnelle « Management 
de projets dans le domaine éducatif ». 
 
Conformément à l’article 3-3-2° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et compte 
tenu du fait qu'aucun fonctionnaire n'a pu être recruté dans les conditions 
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prévues par ladite loi, il y a lieu de prendre les dispositions nécessaires pour le 
pourvoir par un agent contractuel. 
 
Aussi, il est proposé de renouveler l'engagement de l'agent qui assure ces 
missions. 
Il est proposé au Conseil Municipal de : 
 

- pourvoir le poste de Coordonnateur du Programme de Réussite Educative 
déclaré vacant auprès du centre de gestion, par le recrutement d’un agent 
contractuel pour une durée déterminée de 3 ans maximum, conformément 
aux dispositions de la loi du 26 janvier 1984 modifiée relative à la fonction 
publique territoriale et compte tenu du fait que la nature des fonctions et 
les besoins du service le justifient, 

- fixer le niveau de rémunération en référence aux indices majorés 388 à 
669, étant précisé que les éventuelles revalorisations indiciaires 
réglementaires de cette grille de référence seront appliquées à la 
rémunération de cet agent contractuel. 

 
Les crédits nécessaires sont inscrits sur le budget primitif 2019 : 
 

- Chapitre 012/compte 64131/fonction 20:  
Env. 15394 " REMUNERATION PERSONNEL NON TITULAIRE "  

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- Approuve ces propositions, 
- Autorise Madame le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces 

contractuelles nécessaires. 
 
 
 
 

 

 

Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.



 
RENOUVELLEMENT DE L’ENGAGEMENT DU COORDINATEUR TERRITORIAL 
PREVENTION ET SECURITE DE LA DIRECTION PREVENTION ET 
SECURITE (322/4.2.5/1733) 
 
Le poste de Coordinateur territorial prévention et sécurité au sein du Pôle 
Prévention et Sécurité pour les quartiers Drouot-Barbanègre /Europe-Bassin-
Nordfeld est vacant. Il y a lieu de prendre les dispositions pour le pourvoir. Ce 
poste est un emploi du niveau de la catégorie A. 
 
En effet, les missions relevant de ce poste sont les suivantes : 

- organisation de l’interface entre les partenaires institutionnels, 
associatifs, les structures de quartiers et les habitants et 
développement du travail en réseau visant à la résolution de 
problématiques identifiées, 

- traitement et suivi des situations collectives et des situations 
individuelles en lien avec les partenaires de la coordination, 

- participation à la vie du quartier et relation avec les habitants et les 
partenaires de terrain, 

- impulsion et participation à l’élaboration et à la mise en œuvre 
d’actions collectives de prévention de la délinquance ou d’éducation 
à la citoyenneté, 

- organisation et animation des instances de concertation et de suivi, 
- réalisation des tâches administratives afférentes aux missions 

précitées, 
- suivi du dossier de l’accueil des travaux d’intérêt général (TIG) pour 

les personnes majeures au sein des services des collectivités. 
 
L’exercice de ces fonctions exige une formation supérieure dans le domaine des 
politiques publiques territoriales, du droit et des sciences humaines ainsi qu’une 
connaissance du cadre législatif et réglementaire de la prévention de la 
délinquance et de la protection de l’enfance. 
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Conformément à l’article 3-3-2° de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et compte 
tenu du fait qu'aucun fonctionnaire n'a pu être recruté dans les conditions 
prévues par ladite loi, ce poste a été pourvu par un agent contractuel. 
 
Aussi, il est proposé de renouveler l'engagement de l'agent qui assure ces 
missions. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de : 
 

- pourvoir le poste de Coordinateur territorial prévention et sécurité , 
déclaré vacant auprès du centre de gestion, par le recrutement d’un agent 
contractuel pour une durée de 3 ans maximum, conformément aux 
dispositions de la loi du 26 janvier 1984 modifiée (article 3-3 2°) relative à 
la fonction publique territoriale et compte tenu du fait que la nature des 
fonctions et les besoins du service le justifient, 

 
- fixer le niveau de rémunération en référence à la grille dont les indices 

évoluent de la manière suivante: des indices B/M 490/423 aux indices B/M 
816/669, étant précisé que les éventuelles revalorisations indiciaires 
réglementaires de cette grille de référence seront appliquées à la 
rémunération de cet agent contractuel. 

 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif de 2019 : 
 

- Chapitre 012/compte 64131/fonction 110  
Env. 15431 " REMUNERATION PERSONNEL NON TITULAIRE "  

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- Approuve ces propositions, 
- Autorise Madame le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces 

contractuelles nécessaires. 
 
 
 
   

 

 

Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.



 
SUBVENTION D’EQUIPEMENT AU KIDSLAB (E-NOV CAMPUS) 
(371/7.5.6/1728) 
 
Le campus numérique de Mulhouse, « e-nov Campus » regroupe de manière 
innovante plusieurs programmes ayant pour objectif de créer de nouvelles 
activités à forte valeur ajoutée liées à l’économique numérique. 
Un des programmes innovants est le KidsLab qui est un laboratoire des sciences 
et techniques destiné aux enfants et adolescents.  
 
Le KidsLab  propose : 

• des  ateliers ludiques afin d’expérimenter et comprendre tous les enjeux 
des nouvelles technologies et notamment de la programmation, 

• d’accompagner les enseignants, instituts de formation, centres socio-
culturels, MJC et autres, dans la mise en place de programmes 
pédagogiques scientifiques (forums d’échanges, colloques, interventions 
en milieu scolaire, …). 

 
L’acquisition d’une solution numérique d’équipement, incluant 10 tablettes, des 
accessoires, un appareil permettant de diffuser le contenu vidéo et audio sur le 
téléviseur, permettrait de venir en support aux enseignants de la ville de 
Mulhouse pour les former et proposer des ateliers numériques dans le cadre du 
projet KidsLab. 
 
 
Il est ainsi proposé au Conseil Municipal d’épauler le KidsLab dans ses actions 
numériques en lui attribuant une subvention pour un montant total de 5 150 €, 
destiné à l’acquisition de ces équipements.  
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Les crédits nécessaires sont disponibles au BP 2019 
Chapitre 204-article 20421-fonction 020 
Service gestionnaire et utilisateur 371 
Ligne de crédit n° 31162 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
 

- approuve ces propositions, 
- charge Madame le Maire ou son représentant de signer toutes les pièces 

contractuelles nécessaires. 
 
 
P.J. 1  
 
 
 

 
 

 

 
 
 
 

 

Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.



CONVENTION  
 
 
 
Entre 
 
la Ville de Mulhouse, sise 2 rue Pierre et Marie Curie - BP. 10020 - à 68948 
MULHOUSE Cedex 9, représentée par son Adjoint délégué, M. Thierry NICOLAS, 
agissant en vertu de la délibération du Conseil Municipal du 13 juin 2019, ci- 
après désignée « la Ville » 

d’une part 
et  
 
KidsLab enov-Campus, sis 30 rue Spoerry 68 100 Mulhouse, représenté par son 
responsable, M. Eric HUEBER, ci-après désignée « KidsLab » 

d’autre part, 
 
 
 
Il est exposé et convenu ce qui suit : 
 
 
PREAMBULE 
Le campus numérique de Mulhouse, « e-nov Campus » regroupe de manière 
innovante plusieurs programmes ayant pour objectif de créer de nouvelles 
activités à forte valeur ajoutée liées à l’économique numérique. 
Un des programmes innovants est le KidsLab qui est un laboratoire des sciences 
et techniques destiné aux enfants et adolescents.  
 
Le KidsLab  propose : 

• des  ateliers ludiques afin d’expérimenter et de comprendre tous les 
enjeux des nouvelles technologies et notamment de la programmation 

• d’accompagner les enseignants, instituts de formation, centres socio-
culturels, MJC et autres, dans la mise en place de programmes 
pédagogiques scientifiques : 
- forums d’échanges, 
- colloques, 
- interventions en milieu scolaire, 
- etc. 

 
ARTICLE 1 – Objet 
 
La présente convention a pour objet de soutenir le KidsLab dans ses actions 
numériques en subventionnant l’achat d’une solution numérique d’équipement 
incluant : 

• 10 tablettes Apple iPAd 9.7 2018 Wifi 32 GO 
• 1 boitier Apple TV pour projeter les écrans des iPAd 
• 10 étuis de protection Targus 3D 
• 1 sac à dos NAOTIC TABICASE 10 tablettes + 2 cadenas  pour transporter, 

recharger et stocker les iPad 
• La préparation et la livraison du matériel. 



 
 
 
 
ARTICLE 2 – Montant de la subvention 
 
 
Le devis de la solution s’élevant à un montant de 4 291,49 euros HT soit 
5 149,78  euros TTC est annexé à la présente convention.  
Sur la base de ce devis, la Ville apporte une contribution à l’acquisition de ce 
matériel pour un montant de 5 150 €.  
 
 
ARTICLE 3 : Modalités de versement 
 
Le versement de cette subvention sera effectué dans un délai de 30 jours après 
la conclusion de la présente convention. 
 
Le versement sera effectué selon les procédures et délais comptables en vigueur 
sur le compte bancaire du bénéficiaire : 
 

Organisme : CE GRAND EST EUROPE 
Code Banque : 15135 
 Code Guichet : 09017 

Numéro de compte : 0800024020348  
 
 
ARTICLE 4 : Utilisation de la subvention 
 
Cette subvention doit permettre de venir en support aux enseignants de 
Mulhouse pour les former et proposer des ateliers numériques dans le cadre du 
projet KidsLab.  
Le cas échéant, toute modification quant à la destination de la subvention, sera 
concrétisée par la signature d’un avenant. 
 
 
ARTICLE 5 : Reddition des comptes, présentation des documents financiers 
 
Le KidsLab s’engage à : 
 

- tenir sa comptabilité selon les normes édictées par le plan comptable 
des associations et dans le respect des dispositions légales et 
réglementaires concernant les organismes privés subventionnés par 
des fonds publics ; 
 

- aviser la Ville de toute modification concernant ses statuts, ses 
coordonnées (postales, bancaires …) ; 

 
- transmettre à la Ville, dans le délai de 3 mois suivant le versement de 

la subvention, un compte-rendu financier de l’utilisation de la 



subvention versée conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en 
application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative 
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations; 

 
- transmettre à la Ville, dans le délai de 3 mois suivant le versement de 

la subvention, copie des factures correspondant à la dépense relevant 
de cette subvention. 

 
- fournir à la Ville une copie certifiée de son budget et le cas échéant le 

rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L.612-4 du 
code de commerce ainsi que son rapport d’activité 

 
Les modalités de versement et le contrôle de la subvention se feront 
conformément au règlement financier de la Ville et, le cas échéant, aux 
dispositions législatives et réglementaires concernant les organismes 
subventionnés par des fonds publics. Ainsi, la Ville se réserve la possibilité de 
procéder à toute autre forme de contrôle de l'usage des fonds (sur place, avant 
ou après le versement de l'aide). 
 
Le respect des présentes prescriptions est impératif. A défaut, la Ville pourra 
suspendre le versement de la subvention, voire demander le remboursement de 
la somme déjà versée. 
 
 
ARTICLE 6 – Communication, Publicité, Promotion du territoire 
 
Le KidsLab mentionnera sur les supports de communication liés au projet le 
concours financier de la Ville. 
 
La Ville pourra elle-même communiquer sur le projet du KidsLab  dans le cadre 
de sa communication institutionnelle.  
 
 
ARTICLE 7 - Durée 
 
La durée de la présente convention est de 5 mois à compter de la signature de la 
convention. 
 
 
ARTICLE 8 - Résiliation de la convention 
La Ville se réserve la faculté de résilier la présente convention sans préavis, ni 
indemnité, en cas de non-respect par le KidsLab de l'une des clauses exposées 
ci-dessus, après mise en demeure envoyée par la Ville par lettre recommandée 
avec accusé de réception de respecter ses obligations et restée sans effet dans le 
délai d’un mois. 
 
La présente convention sera résiliée de plein droit et sans indemnité en cas de 
changement d'objet ou d'activité, de faillite, de liquidation judiciaire, 
d'insolvabilité notoire du KidsLab d'achever sa mission. 
 



En cas de changement du statut juridique du KidsLab, la présente convention 
s’applique à la nouvelle entité juridique. 
 
 
ARTICLE 9 - Remboursement de la subvention 

 
En cas de non-respect de ses engagements par le KidsLab, la Ville pourra 
suspendre le versement de la subvention, résilier la convention et demander le 
remboursement de la subvention déjà versée.  
 
En cas d’utilisation partielle de la subvention pour l’acquisition des équipements 
décrits à l’article 1er de la présente convention, le KidsLab remboursera la part de 
subvention affectée à un autre objet, sauf en cas de conclusion d’un avenant 
autorisant le changement d’affectation de la subvention. 
 
Le KidsLab s’engage à rembourser à la Ville totalement ou partiellement la 
subvention déjà réglée dans le délai d’un mois à compter de la réception du titre 
de recette correspondant.  
 
 
ARTICLE 10 - Compétence juridictionnelle 
 
Tout litige relatif à l'exécution de la présente convention relèvera de la 
compétence du Tribunal Administratif de Strasbourg. 
 
 
Fait à Mulhouse, le  
En deux exemplaires originaux 
 
 

Pour la Ville, 
L’Adjoint Délégué 

 
 
 

Thierry NICOLAS 

Pour KidsLab enov-Campus 
Le Responsable 

 
 
 

Eric HUEBER 
 

 
  

 
 
 
 
 
P.J. 1 devis 
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Orange, SA au capital de 10 595 541 532 euros, 78 rue Olivier de Serres - 75015 Paris - 380 129 866 RCS Paris  

 

Nadine DURRWELL TREVAS             Le 20 mai 2019 

nadine.durrwelltrevas@orange.com    

A l'attention d’Eric Hueber 
Association KidsLab 
e-nov Campus 
5 Rue Jules Ehrmann 
68100 Mulhouse 

 

 

 

 

 
 
 

 

Proposition commerciale 
pour une solution de classe numérique Apple 

 
Réf : KLM/20052019/GE 

Proposition valable jusqu’au 20 juin 2019 

 

Monsieur,  

J’ai le plaisir de vous faire parvenir notre proposition pour une solution numérique d’équipement  
incluant :  
   

 10  Apple iPad 9.7 2018 10 Wifi 32 Go, 

  1 boîtier Apple TV pour projeter les écrans des iPad  

 La préparation, la livraison du matériel  

 

et en option 

 10  étuis de protection Targus 3D, 

 1 Sac à dos NAOTIC TABICASE ST1  10 tablettes  + 2 cadenas pour transporter, recharger et 

stocker les iPad 

 
Livraison sous 7/10 semaines après réception de la commande. 
 
 



 

Orange, SA au capital de 10 595 541 532 euros, 78 rue Olivier de Serres - 75015 Paris - 380 129 866 RCS Paris  

 

Equipements de l'Ecole Numérique par Orange pour 
l'Association KidsLab  

Quantité PU HT Total HT Total TTC 

 iPad 9.7 2018 COLORIS GRIS WIFI 32 Go   10 292,00 € 2 920,00 € 3 504,00 € 

 APPLE TV (4th generation) 32GB  1 143,00 € 143,00 € 171,60 € 

 Total   
  

3 063,00 € 3 675,60 € 

      Services Classe numérique Orange  Quantité PU HT Total HT Total TTC 

Préparation du matériel et envoi sur site  
- Packaging et envoi sur site selon les modalités définies sur le 
bon de commande du client 

11 20,68 € 227,49 € 272,98 € 

 Total  
  

227,49 € 272,98€ 

      Total HT sans option 
  

3 290,49 € 
 

 TVA  20% 

 

658,10 € 
 

 Total TTC  
  

3 948,58 € 
 

 
     et en option  
    

      Equipements de l'Ecole Numérique par Orange pour 
l'Association KidsLab  

Quantité PU HT Total HT Total TTC 

 Etui TARGUS 3D Protection pour iPad 9.7 noir  10 32,00 € 320,00 € 384,00 € 

 Sac à dos NAOTIC TABICASE ST1  10 tablettes  + 2 cadenas  1 681,00 € 681,00 € 817,20 € 

 

Total HT  avec option 
  

4 291,49 € 
 

 TVA  20% 

 

858,29 € 
 

 Total TTC  
  

5 149,78 € 
 

 

Je vous prie d’agréer,Monsieur, l’expression de toute ma considération. 
Nadine DURRWELL TREVAS 

 

 
 
Tous les prix s'entendent hors Taxes. Ils seront majorés de la TVA française aux taux en vigueur au jour 
de la facturation.  
Délai de paiement : toutes les factures sont payables 30 jours nets à la date de la facture. 
Maintenance matériel, logiciel, extension de garantie : 100% à la livraison du matériel et/ou du logiciel  
Conditions de facturation : 
- Matériel : 100% à l’expédition  
- Les prestations relatives à la conception du Service, au déploiement des Equipements et à la 
formation seront facturées forfaitairement, à la date convenue entre le Client et Orange Business 
Services. La facturation de ces prestations a lieu au plus tard 10 semaines après la livraison des 
Equipements. 
Délai de livraison des Equipements et Logiciels : de sept (7) à dix (10) semaines à compter de la 
réception du Bon de Commande. 



 
 
 
PASSATION D’UN MARCHE D’ASSURANCE DES BIENS DE LA VILLE DE 
MULHOUSE – PROCEDURE AVEC NEGOCIATION  (3511/1.1.3./1729) 
 
 
La Ville de Mulhouse a conclu le 1er janvier 2017 un marchés d’assurance des 
biens pour une durée de 3 ans soit jusqu’au 31 décembre 2019 . 
 
Ce marché a pour objet de garantir l'ensemble des biens immobiliers et leur 
contenu dont la Ville de Mulhouse est propriétaire, locataire et/ou occupant à 
quelque titre que ce soit ou en charge de l'assurance ainsi que les biens qui lui 
sont confiés lors de manifestations ou d'expositions temporaires et les bâtiments 
modulaires dont la Ville de Mulhouse est  propriétaire ou locataire ou occupant à 
quelque titre que ce soit. 
 
Compte tenu de la nécessité de remettre en concurrence le marché d’assurance 
des biens de la Ville de Mulhouse, il est proposé de passer un marché d’une 
durée de quatre ans à compter du 1er janvier 2020. 
 
Le montant prévisionnel du marché est estimé à 1 100 000 € HT, montant 
supérieur au seuil de procédure formalisée fixé à 221 000 € HT. 
 
Par conséquent, en raison de circonstances particulières liées à la nature et  à la 
complexité du marché, il est prévu de recourir à la procédure avec négociation 
en application des articles  L 2124-3, R 2124-3 et R 2161-12 et suivants du Code 
de la commande publique. 
 
Les crédits nécessaires seront inscrits au budget primitif de chaque exercice : 
 

• Enveloppe n° 620 « Primes d’assurances » 
Chapitre 011, article 616, fonction 020 
Service gestionnaire 3511 (Affaires juridiques) 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
 

- approuve ces propositions 
- autorise Madame le Maire ou l’Adjoint délégué à lancer la consultation 

selon la procédure requise pour la dévolution de ces prestations et à signer 
le marché correspondant avec le titulaire retenu ainsi que toutes les pièces 
nécessaires à la bonne exécution des prestations, objet du marché 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
   
 
 

  
Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.



SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT AUX CENTRES SOCIAUX 2019 
(133/7.5.6/1707) 

Par délibération du 12 décembre 2018, les centres sociaux mulhousiens ont 
bénéficié d’acomptes sur subvention de fonctionnement au titre de l’année 2019, 
représentant 50% de la subvention de fonctionnement 2018, pour un montant 
total de 1 332 750 €. 

Par délibération du 4 mai 2017, le conseil municipal a validé les montants socles 
des subventions de fonctionnement aux centres sociaux pour les années 2017 à 
2020 (sous les réserves de rigueur) dans le cadre des conventions tripartites 
pluriannuelles signées le 22 mai 2017 entre la Ville de Mulhouse, la Caisse 
d’Allocations Familiales du Haut-Rhin et chacun des sept centres sociaux 
associatifs mulhousiens. 

Bénéficiaires Subvention 
2018 

Subvention 
2019 Déjà versé 

Solde subv. 
2019 à 
verser 

Centre social 
AFSCO 626 500 € 626 500 € 313 250 € 313 250 € 

Centre social Bel 
Air 313 500 € 313 500 € 156 750 € 156 750 € 

Centre social 
Lavoisier- 
Brustlein 

465 500 € 465 500 € 232 750 € 232 750 € 

Centre social 
Papin 275 500 € 275 500 € 137 750 € 137 750 € 

Centre social Pax 389 000 € 389 000 € 194 500 € 194 500 € 
Centre social 
Porte du Miroir 276 500 € 276 500 € 138 250 € 138 250 € 

Centre social 
Wagner 319 000 € 319 000 € 159 500 € 159 500 € 

TOTAUX 2 665 500 € 2 665 500 € 1 332 750 € 1 332 750 € 
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Il est ainsi proposé d’attribuer aux centres sociaux le solde de la subvention de 
fonctionnement 2019, en conformité avec les engagements réciproques prévus 
dans les conventions tripartites, selon la répartition inscrite au tableau, pour un 
montant total de 1 332 750 €. 

Les crédits nécessaires sont disponibles au BP 2019. 
Chapitre 65-article 6574-fonction 422 
Service gestionnaire et utilisateur 133 
Ligne de crédit n°20785 « Subventions CSC » 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- approuve ces propositions, 
- charge Madame le Maire ou son représentant de signer toutes les pièces 

contractuelles nécessaires. 

PJ : 7 avenants 

 

Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.

Conseillers ne prenant pas part au vote : Mme SORNIN, M. PULEDDA (représenté 
par une procuration), M. STRIFFLER (représenté par une procuration).



1

AVENANT n° 1 à la convention du 19 décembre 2018

Entre la Ville de MULHOUSE représentée par M. Paul-André STRIFFLER, Maire-
Adjoint délégué aux relations avec les Centres Sociaux, en vertu d'une 
délibération du Conseil Municipal du 13 juin 2019, et désignée sous le terme " la 
VILLE ",

d'une part,

et

L’Association Familiale et sociale des Coteaux ayant son siège social au 10 rue 
Pierre Loti - 68200 Mulhouse, représentée par son Président M. Christian COLLIN 
et désignée sous le terme " l’ASSOCIATION ",

d’autre part,

il est convenu ce qui suit :

Préambule :

Une convention de subvention relative à l'aide financière allouée par la Ville de 
Mulhouse pour l'année 2019 a été conclue le 19 décembre 2018 avec l'Association 
Familiale et Sociale des Coteaux, pour le versement du 1er acompte de 313 250 €
concernant les dépenses du secteur socio-culturel.

La convention du 19 décembre 2018 intègre dans son article 13 "Avenant" la 
possibilité de modifier ses conditions ou modalités d'exécution.

Par conséquent, au vu de cet article, il est décidé de compléter les articles "2" et 
"3" de la convention du 19 décembre 2018 :

Article 1 : Modification de l'article 2

L'article 2 est complété comme suit :

Par délibération du Conseil Municipal du 12 décembre 2018, la Ville de Mulhouse 
a accordé, pour l’année 2019, un 1er acompte de 313 250 € pour les dépenses de 
fonctionnement du secteur socio-culturel.

2

Dans sa séance du 13 juin 2019, conformément à la convention tripartite en 
vigueur, le Conseil municipal a décidé d’attribuer à l’association le solde de la 
subvention de fonctionnement 2019 de : 313 250 €.

Ainsi le montant total 2019 de la subvention attribuée au centre social à titre de 
participation aux frais de fonctionnement s’élève à 626 500 €.

Article 2 : Modification de l'article 3

L'article 3 est complété comme suit :

Dès signature de l’avenant n°1, cette subvention fera l'objet d’un seul versement 
de : 313 250 € pour le fonctionnement.

Article 3

Toutes les autres dispositions de la convention restent en vigueur.

Article 4

Le présent avenant est applicable à compter de sa signature.

Fait à Mulhouse, le 26 juin 2019

Etabli en deux exemplaires originaux.

Pour l’Association de Gestion 
du centre social l’AFSCO,

le Président

Christian COLLIN

Pour la Ville,
l’Adjoint délégué

Paul-André STRIFFLER
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AVENANT n° 1 à la convention du 19 décembre 2018

Entre la Ville de MULHOUSE représentée par M. Paul-André STRIFFLER, Maire-
Adjoint délégué aux relations avec les Centres Sociaux, en vertu d'une 
délibération du Conseil Municipal du 13 juin 2019, et désignée sous le terme " la 
VILLE ",

d'une part,

et

L’Association de gestion du Centre social BEL AIR ayant son siège social au 31 
rue Fénelon - 68200 Mulhouse, représentée par son Président M. Adrien CALLEJA
et désignée sous le terme " l’ASSOCIATION ",

d’autre part,

il est convenu ce qui suit :

Préambule :

Une convention de subvention relative à l'aide financière allouée par la Ville de 
Mulhouse pour l'année 2019 a été conclue le 19 décembre 2018 avec l'association 
de gestion du Centre social Bel Air, pour le versement du 1er acompte de 
156 750€ concernant les dépenses du secteur socio-culturel.

La convention du 19 décembre 2018 intègre dans son article 12 "Avenant" la 
possibilité de modifier ses conditions ou modalités d'exécution.

Par conséquent, au vu de cet article, il est décidé de compléter les articles "2" et 
"3" de la convention du 19 décembre 2018 :

Article 1 : Modification de l'article 2

L'article 2 est complété comme suit :

Par délibération du Conseil Municipal du 12 décembre 2018, la Ville de Mulhouse 
a accordé, pour l’année 2019, un 1er acompte de 156 750 € pour les dépenses de 
fonctionnement du secteur socio-culturel.

2

Dans sa séance du 13 juin 2019, conformément à la convention tripartite en 
vigueur, le Conseil municipal a décidé d’attribuer à l’association le solde de la 
subvention de fonctionnement 2019 de : 156 750 €.

Ainsi le montant total 2019 de la subvention attribuée au centre social à titre de 
participation aux frais de fonctionnement s’élève à 313 500 €.

Article 2 : Modification de l'article 3

L'article 3 est complété comme suit :

Dès signature de l’avenant n°1, cette subvention fera l'objet d’un seul versement 
de : 156 750 € pour le fonctionnement.

Article 3

Toutes les autres dispositions de la convention restent en vigueur.

Article 4

Le présent avenant est applicable à compter de sa signature.

Fait à Mulhouse, le 26 juin 2019

Etabli en deux exemplaires originaux.

Pour l'Association de Gestion
du Centre social Bel Air,

le Président

Adrien CALLEJA

Pour la Ville,
l'Adjoint délégué

Paul-André STRIFFLER
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AVENANT n° 1 à la convention du 19 décembre 2018

Entre la Ville de MULHOUSE représentée par M. Paul-André STRIFFLER, Maire-
Adjoint délégué aux relations avec les Centres Sociaux, en vertu d'une 
délibération du Conseil Municipal du 13 juin 20198, et désignée sous le terme 
" la VILLE ",

d'une part,

et

L’Association de gestion du Centre social LAVOISIER-BRUSTLEIN ayant son siège 
social au 59 Allée Glück - BP 2151 - 68060 MULHOUSE, représentée par son 
Président  M. Cédric BERLENGI et désignée sous le terme " l’ASSOCIATION ",

d’autre part,

il est convenu ce qui suit :

Préambule :

Une convention de subvention relative à l'aide financière allouée par la Ville de 
Mulhouse pour l'année 2019 a été conclue le 19 décembre 2018 avec l'association 
de gestion du Centre social Lavoisier-Brustlein, pour le versement du 1er acompte
de 232 750 € concernant les dépenses du secteur socio-culturel.

La convention du 19 décembre 2018 intègre dans son article 13 "Avenant" la 
possibilité de modifier ses conditions ou modalités d'exécution.

Par conséquent, au vu de cet article, il est décidé de compléter les articles "2" et 
"3" de la convention du 19 décembre 2018 :

Article 1 : Modification de l'article 2

L'article 2 est complété comme suit :

Par délibération du Conseil Municipal du 12 décembre 2018, la Ville de Mulhouse 
a accordé, pour l’année 2019, un 1er acompte de 232 750 € pour les dépenses de 
fonctionnement du secteur socio-culturel.

2

Dans sa séance du 13 juin 2019, conformément à la convention tripartite en 
vigueur, le Conseil municipal a décidé d’attribuer à l’association le solde de la 
subvention de fonctionnement 2019 de : 232 750 €.

Ainsi le montant total 2019 de la subvention attribuée au centre social à titre de 
participation aux frais de fonctionnement s’élève à 465 500 €.

Article 2 : Modification de l'article 3

L'article 3 est complété comme suit :

Dès signature de l’avenant n°1, cette subvention fera l'objet d’un seul versement 
de : 232 750 € pour le fonctionnement.

Article 3

Toutes les autres dispositions de la convention restent en vigueur.

Article 4

Le présent avenant est applicable à compter de sa signature.

Fait à Mulhouse, le 26 juin 2019

Etabli en deux exemplaires originaux.

Pour l'Association de Gestion 
du Centre social Lavoisier-Brustlein,

le Président,

Cédric BERLENGI

Pour la Ville,
l'Adjoint délégué

Paul-André STRIFFLER
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AVENANT n° 1 à la convention du 19 décembre 2018

Entre la Ville de MULHOUSE représentée par M. Paul-André STRIFFLER, Maire-
Adjoint délégué aux relations avec les Centres Sociaux, en vertu d'une 
délibération du Conseil Municipal du 13 juin 2019, et désignée sous le terme " la 
VILLE ",

d'une part,

et

L’Association de gestion du Centre social PAPIN ayant son siège social  au 4 rue 
du Gaz - 68100 Mulhouse, représentée par sa Présidente Mme Sirine 
MERROUCHE et désignée sous le terme " l’ASSOCIATION ",

d’autre part,

il est convenu ce qui suit :

Préambule :

Une convention de subvention relative à l'aide financière allouée par la Ville de 
Mulhouse pour l'année 2019 a été conclue le 19 décembre 2018 avec l'association 
de gestion du Centre social Papin, pour le versement du 1er acompte de 137 750€
concernant les dépenses du secteur socio-culturel.

La convention du 19 décembre 2018 intègre dans son article 13 "Avenant" la 
possibilité de modifier ses conditions ou modalités d'exécution.

Par conséquent, au vu de cet article, il est décidé de compléter les articles "2" et 
"3" de la convention du 19 décembre 2018 :

Article 1 : Modification de l'article 2

L'article 2 est complété comme suit :

Par délibération du Conseil Municipal du 12 décembre 2018, la Ville de Mulhouse 
a accordé, pour l’année 2019, un 1er acompte de 137 750 € pour les dépenses de 
fonctionnement du secteur socio-culturel.

2

Dans sa séance du 13 juin 2019, conformément à la convention tripartite en 
vigueur, le Conseil municipal a décidé d’attribuer à l’association le solde de la 
subvention de fonctionnement 2019 de : 137 750 €.

Ainsi le montant total 2019 de la subvention attribuée au centre social à titre de 
participation aux frais de fonctionnement s’élève à 275 500 €.

Article 2 : Modification de l'article 3

L'article 3 est complété comme suit :

Dès signature de l’avenant n°1, cette subvention fera l'objet d’un seul versement 
de : 137 750 € pour le fonctionnement.

Article 3

Toutes les autres dispositions de la convention restent en vigueur.

Article 4

Le présent avenant est applicable à compter de sa signature.

Fait à Mulhouse, le 26 juin 2019

Etabli en deux exemplaires originaux.

Pour l’Association de Gestion
du Centre social Papin,

la Présidente

Sirine MERROUCHE

Pour la Ville,
l’Adjoint délégué

Paul-André STRIFFLER



1

AVENANT n° 1 à la convention du 19 décembre 2018

Entre la Ville de MULHOUSE représentée par M. Paul-André STRIFFLER, Maire-
Adjoint délégué aux relations avec les Centres Sociaux, en vertu d'une 
délibération du Conseil Municipal du 13 juin 2019, et désignée sous le terme " la 
VILLE ",

d'une part,

et

L’Association de gestion du Centre social PAX ayant son siège social au 54 rue de 
Soultz - 68200 Mulhouse, représentée par son Président M. Marc BOURGHART et 
désignée sous le terme " l’ASSOCIATION ",

d’autre part

il est convenu ce qui suit :

Préambule :

Une convention de subvention relative à l'aide financière allouée par la Ville de 
Mulhouse pour l'année 2019 a été conclue le 19 décembre 2018 avec l'association 
de gestion du Centre social Pax, pour le versement du 1er acompte de 194 500 €
concernant les dépenses du secteur socio-culturel.

La convention du 19 décembre 2018 intègre dans son article 13 "Avenant" la 
possibilité de modifier ses conditions ou modalités d'exécution.

Par conséquent, au vu de cet article, il est décidé de compléter les articles "2" et 
"3" de la convention du 19 décembre 2018 :

Article 1 : Modification de l'article 2

L'article 2 est complété comme suit :

Par délibération du Conseil Municipal du 12 décembre 2018, la Ville de Mulhouse 
a accordé, pour l’année 2019, un 1er acompte de 194 500 € pour les dépenses de 
fonctionnement du secteur socio-culturel.

2

Dans sa séance du 13 juin 2019, conformément à la convention tripartite en 
vigueur, le Conseil municipal a décidé d’attribuer à l’association le solde de la 
subvention de fonctionnement 2018 de : 194 500 €.

Ainsi le montant total 2018 de la subvention attribuée au CSC à titre de 
participation aux frais de fonctionnement s’élève à 389 000 €.

Article 2 : Modification de l'article 3

L'article 3 est complété comme suit :

Dès signature de l’avenant n°1, cette subvention fera l'objet d’un seul versement 
de : 194 500 € pour le fonctionnement.

Article 3

Toutes les autres dispositions de la convention restent en vigueur.

Article 4

Le présent avenant est applicable à compter de sa signature.

Fait à Mulhouse, le 26 juin 2019

Etabli en deux exemplaires originaux.

Pour l’Association de Gestion 
du Centre social Pax,

le Président

Marc BOURGHART

Pour la Ville,
l’Adjoint délégué

Paul-André STRIFFLER
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AVENANT n° 1 à la convention du 19 décembre 2018

Entre la Ville de MULHOUSE représentée par M. Paul-André STRIFFLER, Maire-
Adjoint délégué aux relations avec les Centres Sociaux, en vertu d'une 
délibération du Conseil Municipal du 13 juin 2019, et désignée sous le terme " la 
VILLE ",

d'une part,

et

L’Association de gestion du Centre social PORTE du MIROIR ayant son siège 
social au 3 rue Saint-Michel - 68100 Mulhouse, représentée par son Président M 
Xavier COLOMBET et désignée sous le terme " l’ASSOCIATION ",

d’autre part

il est convenu ce qui suit :

Préambule :

Une convention de subvention relative à l'aide financière allouée par la Ville de 
Mulhouse pour l'année 2019 a été conclue le 19 décembre 2018 avec l'association 
de gestion du Centre social Porte du Miroir, pour le versement du 1er acompte de 
138 250 € concernant les dépenses du secteur socio-culturel.

La convention du 19 décembre 2018 intègre dans son article 13 "Avenant" la 
possibilité de modifier ses conditions ou modalités d'exécution.

Par conséquent, au vu de cet article, il est décidé de compléter les articles "2" et 
"3" de la convention du 19 décembre 2018 :

Article 1 : Modification de l'article 2

L'article 2 est complété comme suit :

Par délibération du Conseil Municipal du 12 décembre 2018, la Ville de Mulhouse 
a accordé, pour l’année 2019, un 1er acompte de 138 250 € pour les dépenses de 
fonctionnement du secteur socio-culturel.

2

Dans sa séance du 13 juin 2019, conformément à la convention tripartite en 
vigueur, le Conseil municipal a décidé d’attribuer à l’association le solde de la 
subvention de fonctionnement 2019 de : 138 250 €.

Ainsi le montant total 2019 de la subvention attribuée au centre social à titre de 
participation aux frais de fonctionnement s’élève à 276 500 €.

Article 2 : Modification de l'article 3

L'article 3 est complété comme suit :

Dès signature de l’avenant n°1, cette subvention fera l'objet d’un seul versement
de : 138 250 € pour le fonctionnement.

Article 3

Toutes les autres dispositions de la convention restent en vigueur.

Article 4

Le présent avenant est applicable à compter de sa signature.

Fait à Mulhouse, le 26 juin 2019

Etabli en deux exemplaires originaux.

Pour l’Association de Gestion du 
Centre social Porte du Miroir,

le Président

Xavier COLOMBET

Pour la Ville,
l’Adjoint délégué

Paul-André STRIFFLER



1

AVENANT n° 1 à la convention du 19 décembre 2018

Entre la Ville de MULHOUSE représentée par M. Paul-André STRIFFLER, Maire-
Adjoint délégué aux relations avec les Centres Sociaux, en vertu d'une 
délibération du Conseil Municipal du 13 juin 2019, et désignée sous le terme " la 
VILLE ",

d'une part,

et

L’Association de gestion du Centre social Jean WAGNER ayant son siège social au 
43 rue d'Agen - 68100 Mulhouse, représentée par son Président M. Patrick
JECKER et désignée sous le terme " l’ASSOCIATION ",

d’autre part

il est convenu ce qui suit :

Préambule :

Une convention de subvention relative à l'aide financière allouée par la Ville de 
Mulhouse pour l'année 2019 a été conclue le 19 décembre 2018 avec l'association 
de gestion du Centre social Wagner, pour le versement du 1er acompte de 
159 500 € concernant les dépenses du secteur socio-culturel.

La convention du 19 décembre 2018 intègre dans son article 13 "Avenant" la 
possibilité de modifier ses conditions ou modalités d'exécution.

Par conséquent, au vu de cet article, il est décidé de compléter les articles "2" et 
"3" de la convention du 19 décembre 2018 :

Article 1 : Modification de l'article 2

L'article 2 est complété comme suit :

Par délibération du Conseil Municipal du 12 décembre 2018, la Ville de Mulhouse 
a accordé, pour l’année 2019, un 1er acompte de 159 500 € pour les dépenses de 
fonctionnement du secteur socio-culturel.

2

Dans sa séance du 13 juin 2019, conformément à la convention tripartite en 
vigueur, le Conseil municipal a décidé d’attribuer à l’association le solde de la 
subvention de fonctionnement 2019 de : 159 500 €.

Ainsi le montant total 2019 de la subvention attribuée au CSC à titre de 
participation aux frais de fonctionnement s’élève à 319 000 €.

Article 2 : Modification de l'article 3

L'article 3 est complété comme suit :

Dès signature de l’avenant n°1, cette subvention fera l'objet d’un seul versement 
de : 159 500 € pour le fonctionnement.

Article 3

Toutes les autres dispositions de la convention restent en vigueur.

Article 4

Le présent avenant est applicable à compter de sa signature.

Fait à Mulhouse, le 26 juin 2019

Etabli en deux exemplaires originaux.

Pour l’Association de Gestion 
du Centre social Jean Wagner,

le Président

Patrick JECKER

Pour la Ville,
l’Adjoint délégué

Paul-André STRIFFLER



SUBVENTIONS D’EQUIPEMENT AUX CENTRES SOCIAUX 2019 
(133/7.5.6/1706) 

Par la mise à disposition de la population mulhousienne d’équipements, de 
services collectifs et d’animations socio-culturelles, les centres sociaux 
mulhousiens sont des pivots de l’animation de la vie sociale sur leurs territoires 
d’intervention et participent ainsi étroitement à la politique menée par la 
collectivité dans les champs de la parentalité, l’enfance, la jeunesse, le soutien 
aux personnes vulnérables et la participation citoyenne. 

Pour leur permettre la bonne mise en œuvre de leurs projets sociaux avec les 
équipements nécessaires, des investissements pour l’acquisition ou le 
renouvellement de divers matériels sont nécessaires. 

Pour les projets d’équipement 2019 des centres sociaux mulhousiens, il est ainsi 
proposé au Conseil Municipal de les soutenir en attribuant des subventions pour 
un montant total de 20 250 €, se répartissant de la manière suivante : 

- au centre social AFSCO, pour le renouvellement du mobilier de la salle 
polyvalente et de la salle de réunion de l’espace Loti, utilisées pour les 
activités extrascolaires, ainsi que l’équipement de vidéo-projection de 
ladite salle de réunion: 8 550,00 €, 

- au centre social BEL AIR, pour le renouvellement des appareils 
électroménagers de la cuisine collective et des machines-outils de l’atelier 
menuiserie pour leur mise en conformité : 6 600,00 €,  

- au centre social PORTE DU MIROIR, pour l’aménagement de l’Espace 
Jeunesse et d’un nouvel Espace polyvalent : 5 100,00 €. 

Les crédits nécessaires sont disponibles au BP 2019. 
Chapitre 204-article 20421-fonction 422 
Service gestionnaire et utilisateur 133 
Ligne de crédit n°13510 « Subventions d’équipement des centres sociaux » 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- approuve ces propositions, 
- charge Madame le Maire ou son représentant de signer toutes les pièces 

contractuelles nécessaires. 

Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.

Conseillers ne prenant pas part au vote : Mme SORNIN, M. PULEDDA représenté 
par une procuration), M. STRIFFLER  (représenté par une procuration).



SUBVENTION A L’ASSOCIATION APPUIS (FINANCEMENT D’UNE 
INTERVENANTE SOCIALE AU COMMISSARIAT CENTRAL DE MULHOUSE) 
(122/7.5.6/1717) 

La loi du 29 août 2002 d’orientation et de programmation pour la sécurité 
intérieure accorde une priorité à l’accueil, l’information et l’aide aux victimes. 

Dans le cadre du partenariat mené avec les acteurs de la Stratégie Territoriale de 
Sécurité et de Prévention de la Délinquance (STSPD), la mise en place d’une 
intervenante sociale au sein du Commissariat central de Mulhouse a été 
favorablement examinée. 

La mission de l’intervenante sociale consiste à prendre en charge les personnes 
en situation de détresse sociale pour lesquelles l’évènement qui les touche a 
donné lieu ou pourrait donner lieu à une saisine de la Police nationale ou des 
services sociaux. Son intervention est axée sur le court terme et doit permettre 
de relayer la prise en charge de la personne fragilisée ou de la victime auprès 
d’intervenants spécialisés. 

En 2018, l’association ACCORD 68 qui portait ce dispositif a décidé de se 
rapprocher de l’association APPUIS (Accueil Prévention Protection Urgence 
Insertion Sociale) dans le cadre d’un processus de fusion sous la forme d’une 
dissolution-dévolution de l’association ACCORD 68. 

Un pôle « Aide aux victimes » a été créé au sein d’APPUIS pour poursuivre les 
missions menées jusqu’alors par ACCORD 68. 

La contribution de la Ville de Mulhouse, en partenariat avec l’Etat, a permis 
d’étoffer l’offre de services sachant qu’outre le poste d’intervenante au 
commissariat central, un deuxième poste a été ouvert pour une intervention au 
sein des bureaux de Police périphériques. 

La mise à disposition de l’intervenante sociale au Commissariat central de 
Mulhouse fait l’objet d’un financement selon la clé de répartition suivante : 

- Etat (78%), 
- Ville de Mulhouse (22%). 

Extrait des délibérations du Conseil Municipal

 Séance du 13 juin 2019

32 conseillers présents (55 en exercice / 12 procurations)

sabine.civade
Ville Nouveau





A ce titre, il est proposé de reconduire la subvention de la Ville de Mulhouse d’un 
montant de 9 810 € pour l’année 2019. 

Les crédits nécessaires sont inscrits sur l’exercice 2019 : 
Chapitre 65 / Article 6574 / Fonction 110 
Service gestionnaire et utilisateur : 122 
Ligne de crédit n° 15089 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal approuve le versement de la 
subvention. 

Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.



AVIS A EMETTRE SUR LA VENTE D’UN APPARTEMENT (1201/9.1/1746) 

Le Conseil Presbytéral de L’Eglise réformée 12 rue de la Synagogue à Mulhouse a 
décidé de vendre un appartement à Monsieur et Madame Atif Sabotic demeurant 
à Pfastatt. 

Ce bien est cadastré comme suit : 

Ban de Mulhouse 

- Section LM n°19 – lieudit « 18. Rue de la Seine » – d’une superficie de 
56.28m2. 

Le prix de cette cession a été fixé à 38 000 euros. 

En vertu de l’article L 2541-14 du code général des collectivités territoriales, le 
conseil municipal est appelé à émettre un avis sur cette vente. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- décide de donner un avis favorable à la vente de cet appartement au prix 
de 38 000 euros. 

Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.
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CONTRAT DE PARTENARIAT AGENCE DE L’EAU RHIN MEUSE ET REGION 
(0503/8.8/1727) 
 
L’Agence de l’Eau Rhin Meuse (AERM) vient de lancer son 11ème programme 
d’aide sur la période 2019-2024. 
 
Dans ce cadre et en partenariat avec la Région Grand Est, elle a proposé au 
territoire de l’agglomération mulhousienne, partenaire de longue date de l’AERM 
sur les questions liées à la protection de la nappe phréatique, d’être territoire 
pilote pour élaborer un contrat global de territoire décliné en objectifs 
opérationnels. 
 
Les contrats territoriaux seront à l’avenir généralisés sur l’ensemble du bassin 
Rhin Meuse mais la signature sur notre territoire sera la première à l’échelle du 
territoire du bassin Rhin Meuse. 
 
Ce Contrat Territorial Eau et Climat (CTEC) est prévu sur la période 2019-2022. 
Son objectif est de définir l’ambition sur les thématiques « eau, biodiversité et 
agriculture », nouveaux axes développés par l’AERM sur ce 11ème programme. 
 
Il permettra également de faciliter les demandes de subvention et de favoriser le 
travail en transversalité avec l’ensemble des partenaires. 
 
Le périmètre de ce contrat s’étend à l’ensemble du territoire de l’agglomération 
mulhousienne. Ce contrat partenarial regroupe huit signataires : 

- Mulhouse Alsace Agglomération 
- SIVOM de la Région Mulhousienne 
- Ville de Mulhouse 
- Rivières de Haute Alsace 
- Syndicat Mixte de l’Ill 
- Syndicat Mixte d’Aménagement du Bassin de la Doller 
- Agence de l’Eau Rhin Meuse 
- Région Grand Est. 
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Les ambitions sont affichées dans le contrat sous la forme de 4 axes : 
 

- Atténuer et anticiper les effets du changement climatique, 
- Lutter contre l’érosion de la biodiversité, 
- Prévenir les impacts de la dégradation de l’eau et de 

l’environnement sur la santé, 
- Eduquer à l’environnement et communiquer ambition transversale. 

 
Le contrat permettra de réserver prioritairement les crédits de l’AERM sur les 4 
ans à venir. 
 
Les différents partenaires ont recensé 50 actions pour un montant de  
74 M€ HT.  
 
Pour la Ville de Mulhouse, les actions majeures valorisées dans ce contrat 
sont notamment :  
 

- Le projet Mulhouse Diagonales pour les sites aménagés d’ici 2022 en 
maitrise d’ouvrage des syndicats de rivières ou de la Ville de Mulhouse, 

- Les actions en lien avec la qualité des eaux et le rendement du réseau 
d’eau. 
 

L’AERM a d’ores et déjà établi un mandat financier d’aide d’environ 18,4 M€ pour 
ce contrat, qui donne l’enveloppe maximale affectée au territoire. 
 
La Région accompagnera également un certain nombre d’actions en abondant les 
aides de l’AERM. Chaque action devra faire l’objet d’un dépôt de dossier de 
subvention auprès de l’AERM et de la Région Grand Est en vue de la validation du 
montant d’aide définitif. 
 
Une révision à mi-parcours permettra de revoir les actions y figurant, ainsi que 
les différents montants. 
 
Le contrat permettra également de conforter et/ou créer 4 postes d’animation 
financés par l’AERM : 
 

- 2 postes d’animation thématiques sur les bassins versant de l’Ill, de la 
Doller et de la Thur pour la préservation et d’amélioration de la ressource 
en eau et des milieux naturels  

- 1 poste d’animation pour la mise en œuvre et l’évaluation du CTEC 
- 1 poste d’animation autour des questions de gestion des eaux pluviales et 

des micropolluants. 
 
Il est prévu une signature du contrat lors du Comité de Bassin, décentralisé pour 
l’occasion à Mulhouse, le jeudi 27 juin 2019 en présence de l’ensemble des 
parties prenantes. 
 
 
 
 
 
 



 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
 

- approuve les modalités du contrat territoire eau climat, 
- autorise le Maire ou son représentant à signer les actes nécessaires à leur 

formalisation. 
 
 
 
 
PJ : Contrat de Territoire 
 
 
 
 

 Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.



















































ASSOCIATIONS DE LUTTE CONTRE L’EXCLUSION : SUBVENTIONS 2019 – 
1ère phase  (112/7.5.6./1722) 

Pour marquer la volonté de la Ville de renforcer la lutte contre l’exclusion en 
partenariat avec les associations et institutions engagées à nos côtés pour l’aide 
alimentaire, l’hébergement d’urgence et l’insertion des personnes les plus 
démunies, des subventions de fonctionnement et d’investissement sont prévues 
au titre de 2019 : 

A. Soutien aux associations qui participent à la lutte contre 
l’exclusion 

BENEFICIAIRES 2018 2019 

ACCES 72 220,00 72 220,00 

AIMER SERVIR PARTAGER 500,00 500,00 

ALSA 36 800,00 36 800,00 

ANVP - ASS.NAT.VISITEURS PRISONS 500,00 500,00 

ARMEE DU SALUT LE PARTAGE 10 000,00 10 000,00 

ARTISANS DU MONDE 500,00 500,00 

ATD - MOUVT QUART MONDE 1 750,00 1 800,00 

BANQUE ALIMENTAIRE 10 000,00 10 000,00 

CARITAS 115 725,00 121 600,00 

CITE SOLIDAIRE TABLE DE LA FONDERIE 1 500,00 1 500,00 

CRESUS 500,00 500,00 

CULTURE DU CŒUR 500,00 500,00 
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L'ESCALE ACCUEIL FAMILLES 500,00 500,00 

LE REZO 2 440,00 2 500,00 

RESTAURANTS DU CŒUR 10 000,00 10 000,00 

SECOURS POPULAIRE français 4 140,00 4 500,00 

SILONE 40 000,00 40 000,00 

SNC (Solidarité Nouvelle Face Chômage) 500,00 500,00 

SOS AMITIE HT RHIN 1 500,00 1 500,00 

SURSO 44 896,00 44 896,00 

TERRE DES HOMMES 1 500,00 1 500,00 

TOTAUX 355 971,00 362 316,00 

Le montant de la subvention 2019 pour CARITAS est composé de 105 000 € 
correspondant au montant de l’ex marché public de l’Epicerie Solidaire additionné 
de la subvention de fonctionnement à l’association de 16 100 €. 

Les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2019 : 

Chapitre 65, compte 6574, fonction 523,  
Service gestionnaire et utilisateur 112 
Ligne de Crédit 3674 « Subvention de fonctionnement aux associations de lutte 
contre l’exclusion. 

B. Subvention d’équipement 

BENEFICIAIRES 2019 

ACCES 6 000,00 

AIMER SERVIR PARTAGER 1 000,00 

ALSA 30 000,00 

BANQUE ALIMENTAIRE HT RHIN 15 000,00 

ŒUVRES HOSPITALIERES MALTES 3 500,00 

RESTO CŒUR 14 000,00 

69 500,00 

Les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2019 : 
Chapitre 204, compte 20421, fonction 523,  
Service gestionnaire et utilisateur 112 
Ligne de Crédit 13505 « Subvention d’équipement aux associations de lutte 
contre l’exclusion » 



Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- approuve ces propositions 
- charge Madame le Maire ou son représentant de signer toutes les pièces 

contractuelles nécessaires 

P.J. 5 conventions 

Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.

Conseiller ne prenant pas part au vote : M. METZGER
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CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE DE MULHOUSE, LE 
CENTRE SOCIO-CULTUREL PAPIN ET EDF (112/8.2./1738) 

Depuis plusieurs années, la Ville de Mulhouse au travers de son service Action 
Sociale, est partenaire d’EDF pour prévenir les impayés d’électricité et tendre à 
économiser cette énergie. 
Pour exemple, de cette initiative a été créée en 2012 l’action collective Astuc’Eco 
qui s’adresse à un public aux revenus modestes ou précaires, issu du quartier 
Franklin-Fridolin. 

Plus récemment, constatant une hausse régulière des coûts de l’énergie, le 
service Action Sociale et EDF, en lien avec le centre socioculturel PAPIN, ont 
souhaité insuffler de nouvelles habitudes de consommation. 

Afin de renforcer les modalités de cette entente, il est proposé d’établir une 
convention tripartite entre la Ville de Mulhouse, EDF et le centre socioculturel 
PAPIN. 

La convention prévoit notamment la mise en place d’un comité de suivi. 

Aucun frais n’est engagé par la Ville de Mulhouse. Le financement est réalisé par 
EDF dans le cadre d’une subvention annuelle de 40 000 € accordée au titre de la 
gestion du dispositif « Aides préventives », versée à la Ville de Mulhouse. 

Les autres engagements de la Ville de Mulhouse dans ladite convention sont les 
suivants :  
 Valoriser les actions partenariales entre EDF et la ville de Mulhouse.
 Relayer les informations sur les dispositifs de traitement des impayés

d’énergie
 Relayer les informations sur le dispositif du chèque énergie et droits

associés.

Extrait des délibérations du Conseil Municipal
 Séance du 13 juin 2019
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 Sensibiliser le personnel de la ville de Mulhouse et du centre socioculturel 
sur les évolutions législatives et le cadre juridique en matière de 
traitement des impayés d’énergie. 

  Expérimenter et mettre en œuvre des actions de sensibilisation auprès 
des publics fragiles, des salariés précaires, des bénévoles, par des 
pratiques innovantes. 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- Approuve la convention de partenariat entre la Ville de Mulhouse, EDF et le 
centre socioculturel PAPIN  

- charge Madame le Maire ou son représentant de signer ladite convention 
 
PJ : Convention tripartite 
 
 
 

Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.
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CONVENTION DE PARTENARIAT  

ENTRE 

 la Ville de Mulhouse, 

 le centre social PAPIN  

 et 

 EDF 

 

Entre 

 

La Ville de Mulhouse, 
 
Faisant élection de domicile en Mairie, située 2 rue Pierre et Marie Curie à Mulhouse, représentée 

par l’Adjoint au Maire délégué à l’Action Sociale, Monsieur  Alain COUCHOT, dûment habilité aux 

fins des présentes par délibération du Conseil Municipal en date du XXX 

ci après dénommée «   la Ville de Mulhouse  » 
 
Le Centre Social et Culturel PAPIN, Association « loi 1901 », dont le siège est situé 4 rue du 

Gaz à Mulhouse, représentée par Madame Sirine MERROUCHE, en sa qualité de Présidente, 

dûment habilitée aux fins des présentes,  

ci-après dénommée «  CSC Papin »’UNE PART, 

D’une part et, 

Electricité de France, , Société Anonyme au capital social de 1 505 133 838 euro,  immatriculée 

au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro 552 081 317, et dont le siège 

social est situé 22-30, avenue de Wagram 75008 Paris représentée par Monsieur XXXX , en  

qualité de Directeur du Développement Territorial, dûment habilité aux fins des présentes 

ci-après dénommée « EDF »,  
D’autre part. 

 

EDF , la Ville de MULHOUSE , le centre social PAPIN sont désignés individuellement par « la 

Partie » et collectivement par « les Parties ». 
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PREAMBULE 
Garantir le droit à l’énergie constitue un devoir de solidarité. Tout foyer éprouvant des difficultés 
particulières, en raison notamment de l’inadaptation de ses ressources ou de ses conditions 
d’existence, a droit à une aide de la collectivité pour accéder à un minimum d’énergie. 
 
Les partenaires  de la présente convention  ont pour but d’aider et d’apporter une assistance aux 
personnes en situation de précarité, notamment par la participation à leur insertion sociale et 
économique, ainsi qu'à toute action contre la pauvreté sous toutes ses formes. 
 
La solidarité constitue une valeur historique d’EDF, entreprise au service de l’intérêt général, qui 
s’est engagée pour mener une politique vis-à-vis des plus démunis.  
 
Les actions de solidarité exigent l’alliance de compétences et de volontés. C’est pourquoi EDF, La 
VILLE de MULHOUSE, le centre social PAPIN  ont décidé d’unir leurs efforts pour optimiser les 
échanges d’information, faire remonter les besoins, former les agents, ceci afin de permettre aux 
foyers aux revenus modestes ou connaissant de graves difficultés financières de maîtriser leur 
consommation d’énergie,  
 
Cette convention s’inscrit également dans le cadre de la loi de programme N° 2005–781 du 13 
juillet 2005 « fixant les orientations de la politique énergétique ». EDF, en tant que fournisseur 
d’énergie, contribue à la mise en œuvre d’actions permettant de réaliser des économies d’énergie. 
 

En conséquence, il a été convenu et arrêté ce qui suit :  

 

ARTICLE 1 – OBJET CONVENTION  
La présente convention détermine les conditions dans lesquelles les Parties collaboreront pour la 
mise en œuvre des actions suivantes : 
- Réaliser des actions d’information et de sensibilisation à destination des  agents et salariés  de la 
Ville de MULHOUSE et du centre social PAPIN sur la maîtrise des énergies, sur le chèque énergie 
et sur les procédures de gestion des impayés afin que ces derniers relaient ces informations aux 
publics qu’ils accueillent. 
- Etudier toute autre piste d’action de prévention visant à aider au changement de comportement 
des familles en matière d’énergie.  
- Faire remonter tout besoin d’information des différentes entités 
 

ARTICLE 2 – ENGAGEMENTS DES PARTENAIRES   
Parce que le développement de partenariats locaux entre EDF, la VILLE DE MULHOUSE, le 
centre social PAPIN, est essentiel pour mieux accompagner les personnes en situation d'impayés 
d'énergie, les trois partenaires souhaitent travailler dans l’objectif de : 
 

2-1  La ville de MULHOUSE  
► Valoriser les actions partenariales entre EDF et la VILLE DE MULHOUSE, et  désigner à 

cet effet un interlocuteur privilégié :  
 
Nom, prénom : DUGOUR Raphaël 

Fonction : Responsable de l’Unité Aide Facultative de l’Action Sociale de la Ville de Mulhouse 

Téléphone : 03 89 32 69 97    

Adresse courriel : raphael.dugour@mulhouse-alsace.fr 
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► Relayer les informations sur les dispositifs de traitement des impayés  

► Relayer les informations sur le dispositif du chèque énergie  et les droits associés  
► Sensibiliser le personnel sur les évolutions législatives et le cadre juridique en matière de 

traitement des impayés d’énergie : deux réunions-rencontres par an sont à prévoir pour le  
maintien  des informations  

► Expérimenter et mettre en œuvre des actions de sensibilisation auprès des publics fragiles, 
des salariés précaires, des bénévoles,  par des pratiques innovantes, telle que l’action 
Astuc ‘ECO. 

 
2-2 Le Centre social Papin :  

► valoriser les actions partenariales entre EDF et Le centre social Papin et  désigner à cet 
effet un interlocuteur privilégié :  
 

Nom, prénom : DEJOYE Eloïse 

Fonction : Animatrice ESF 

Téléphone :  03.89.42.10.20 

Adresse courriel : economie1@cscpapin.asso.fr 

 

► Relayer les informations sur les dispositifs de traitement des impayés, le dispositif du 
chèque énergie auprès du public accueilli 

► Sensibiliser le personnel sur les évolutions législatives et le cadre juridique en matière de 
traitement des impayés d’énergie 

► Expérimenter et mettre en œuvre et participer à des actions de sensibilisation auprès des 
publics fragiles, des salariés précaires, des bénévoles par des pratiques innovantes, telle 
que l’action Astuc ‘ECO : prévoir et organiser environ deux ateliers dans le planning de 
l’action.  

 
ARTICLE 3 – ENGAGEMENT D’EDF : 
Information et sensibilisation   
 
Des actions de sensibilisation et d’information seront proposées par EDF lors de différentes 
rencontres  afin que la Ville de Mulhouse et le Centre social Papin en soient le relais. 
Ces informations porteront sur : 
 

- la Maîtrise de l’Energie (conseils sur les usages et éco-gestes), 
- le Chèque Energie,  

 - les dispositifs d’aides (Fonds de solidarité logement (FSL), etc…),  
 - la facturation, 
 - l’utilisation du portail internet dédié aux travailleurs sociaux 
 - la rénovation : (programme www.faire.fr…) 
L’organisation de ces différentes interventions sera définie ultérieurement d’un commun accord 
des Parties.  
 
Dans le cadre de l’action « Astuc‘ECO » des  ateliers de sensibilisation seront assurés auprès des 
familles accompagnées : 

- le Chèque Energie  
- la Maîtrise de l’Energie (conseils sur les usages et éco-gestes), 

 - la facturation et la relance pour impayé, 
Le planning de l’action est défini d’un commun accord des Parties.  
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EDF mettra également à disposition des supports de communication relatifs à la mise en œuvre 
de la politique Solidarité d’EDF : brochures sur le Chèque Energie, les solutions Solidarité, le livret 
éco-gestes … 
L’ensemble de ces supports sera communiqué par EDF auprès des partenaires selon des 
modalités à définir ultérieurement d’un commun accord des Parties. 
 
EDF désigne comme interlocuteur privilégié pour le suivi de ces engagements:  

Nom, prénom : KUENEMANN Véronique 
Fonction : correspondant  solidarité 
Téléphone :  0665698329  
Adresse courriel : veronique.kuenemann@edf.fr 

 
Pour la Ville de MULHOUSE : mise à disposition du Portail d’Accès aux Services Solidarité 
d’EDF - PASS 
 
EDF mettra à disposition du service Action sociale de la VILLE DE MULHOUSE,  un Portail 
d’Accès aux Services Solidarité d’EDF (PASS, navigation se fait en «https », les échanges de 
données sont chiffrés) 
Le PASS permet aux travailleurs sociaux d'informer en ligne les conseillers Solidarité des 
demandes d’aides effectués pour  le compte des clients en difficulté, et de suivre à tout moment :   

- l’état d’avancement du dossier des  demandes d’aide financière effectuées pour le compte 
des clients en difficulté 

- recevoir les dernières actualités nationales et régionales relatives à la Solidarité  
- retrouver des Infos 

 
EDF garantit également un accès privilégié, en donnant accès à un numéro Azur (0810 810 113) 
permettant de joindre directement les conseillers solidarités d’EDF. 
 
ARTICLE 4 - SUIVI DE LA CONVENTION 
EDF La Ville de Mulhouse, le Centre social Papin mettent en place un comité de suivi composé 
des représentants désignés ci-après : 
 

 Véronique KUENEMANN,  Correspondante Solidarité, EDF 

 Raphaël DUGOUR, Responsable de l’Unité Aide Facultative de l’Action Sociale de la ville 

de MULHOUSE 

 Eloïse DEJOYE, Animatrice ESF, Centre Social et Culturel Papin 

Un bilan de la présente convention sera réalisé par le comité de suivi 3 mois avant la fin de la 
Convention. 

ARTICLE 5 - COMMUNICATION ET UTILISATION DES MARQUES/LOGOS DES PARTIES 

EDF, La Ville de Mulhouse, le Centre social Papin conviennent de mettre en place des actions de 
communication sur les actions réalisées,  à l’interne comme à l’externe.  
 
Elles  visent à : promouvoir, présenter, relater,  les différentes animations qui ont lieu sur le 
territoire  au travers de : flyers, affiches, articles de presse, articles internet  (Facebook Twitter ) et/ 
ou  toutes autres actions visant à mettre en avant le partenariat. 
 
Les reproductions du logo d’EDF et des partenaires : La Ville de Mulhouse et le Centre social 
Papin  sur les supports de communication seront effectuées de façon visible et lisible, en 
respectant rigoureusement la charte graphique fournie par chacun des partenaires de la présente 
convention.  
Toutefois, avant la réalisation et la diffusion d’un quelconque document ou support comportant le 
logo, le nom et/ou  de la marque ou autre signe distinctif,  d’EDF de La Ville de MULHOUSE ou du 
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centre social Papin, les parties  s’engagent  à soumettre ces éléments à l’autre partie, en 
respectant un délai de consultation raisonnable (minimum dix jours calendaires).  
 
Les parties valideront ensemble les documents de communication réalisés dans le cadre de la 
présente convention.  
L’autorisation d’usage ainsi consentie le sera pour l’action de communication considérée, à titre 
non exclusif et sans faculté de cession, apport ou sous-autorisation d’usage au bénéfice d’un tiers, 
chaque partie demeurant propriétaire de l’intégralité des droits de propriété intellectuelle 
correspondants. 
 
ARTICLE 6 : GESTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 

 
Chacune des Parties garantit l'autre Partie du respect des obligations légales et réglementaires lui 
incombant au titre de la protection des données à caractère personnel, en particulier de la loi n°78-
17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés (ci-après « loi 
informatique et libertés ») et du règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection 
des personnes physiques à l’égard du traitement des données personnelles et à la libre circulation 
de ces données (RGPD) 

 
Chacune des Parties, lorsqu’elle est qualifiée de responsable du traitement, fait son affaire des 
formalités lui incombant au titre de la réglementation relative à la protection des données à 
caractère personnel, ainsi que du respect de la réglementation sus-mentionnée ; en particulier 
chaque Partie doit vérifier que le traitement de données personnelles auquel elle procède est licite 
et qu’elle recueille le consentement de la personne concernée lorsqu’il est nécessaire. 
 

ARTICLE 7 : CONFIDENTIALITE 

 
Toutes les informations et documents communiqués par une Partie à l’autre Partie, de quelque 
nature qu’ils soient, quel que soit le support ou le mode de transmission utilisé, à l’occasion de la 
conclusion et/ou l’exécution de la Convention, sont strictement confidentiels. 
 
Les Parties s’engagent à ne pas divulguer ces informations confidentielles à un tiers sans 
l’autorisation préalable et écrite de l’autre Partie, sauf le cas où cette communication est 
demandée par une juridiction nationale ou communautaire, une autorité étatique ou 
communautaire. Les Parties se portent fort du respect de ces engagements par leur personnel et 
leurs collaborateurs. 
Aucune des Parties ne sera tenue par la présente obligation de confidentialité si les informations 
concernées tombent dans le domaine public sans faute de la Partie cherchant à s’exonérer de 
cette obligation de confidentialité. 
 
L’engagement de non-divulgation pris par les Parties restera en vigueur pendant toute la durée de 
la Convention et, à son terme, pendant une durée d’un an.    
 
ARTICLE 8  -  DUREE DE LA CONVENTION 
La présente Convention est conclue pour une durée de un (1) an à compter de sa signature par les 
parties  
Elle est renouvelable deux fois maximum par tacite reconduction pour des périodes d’un an, sauf 
information contraire transmise par l’une des Parties à l’autre Partie par courrier recommandé avec 
accusé de réception dans le délai maximum d’un mois avant l’échéance de la Convention et ce 
sans que la durée maximale de la convention puisse excéder trois (3) ans. 
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ARTICLE 9  - RESILIATION DE LA CONVENTION 
En cas de non-respect par l’une des Parties de l’un ou l’autre de ses engagements, la Convention 
pourra être résiliée de plein droit, après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de 
réception de la Partie défaillante, restée sans effet pendant un délai de 15 jours. 

ARTICLE 10 - CONTESTATIONS 
Les différents susceptibles de s’élever entre les Parties relativement à l’interprétation ou à 
l’exécution de la Convention seront soumis à une tentative d’accord amiable.  

En cas d’échec, la Partie la plus diligente pourra saisir le Tribunal Administratif de Strasbourg.. 

Fait à Mulhouse, le  

En trois  exemplaires originaux. 

Pour EDF 

Didier FRUHAUF 

Directeur du Développement 

Territorial 

 Pour le CSC Papin 

Sirrine MERROUCHE 

Présidente 

Pour la Ville de Mulhouse 



PROMOTION DE L’EGALITE : SUBVENTIONS 2019 (1101/7.5.6./1719) 

Dans le cadre du soutien aux actions de « promotion de l’égalité et de lutte 
contre les discriminations » portées par les acteurs institutionnels et associatifs 
du territoire, la Ville de Mulhouse  propose de contribuer à la réalisation de deux 
projets : 

1 Rebel’toi 

Le projet « Rebel’toi » est la poursuite d’une action engagée en 2016 par le 
Collège Saint Exupéry sur le quartier Drouot pour former et accompagner chaque 
année un groupe d’élèves volontaires chargés d’organiser dans l’établissement 
un dispositif de veille et de prévention sur les micro-violences, les discriminations 
et le harcèlement. 

Pour améliorer le climat scolaire et travailler sur les valeurs de tolérance, de 
bienveillance et de respect, une équipe de vingt ambassadeurs accompagnée des 
représentants de la communauté éducative, porte le projet « Rebel toi ». Il vise 
à développer une campagne de communication avec création d’affiches qui 
identifient les élèves membres de l’équipe et les valeurs qu’ils entendent 
défendre, illustrées par un slogan d’accroche.  

Le projet est destiné à donner de la visibilité à la démarche éducative pour un 
plus grand respect de chacun et à diversifier les modes de communication pour 
éveiller à plus de tolérance. 

Le projet est inscrit dans la politique nationale interministérielle de lutte contre la 
violence et la cyber violence et concerne les 700 élèves de l’établissement. 

Il sera mis en œuvre à partir de mai 2019 et se développera entre 2019 et 2020. 

Coût du projet 2 500€. 
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2- Arts Martiaux Bourtzwiller 1912 - soirée du 23 mars – Gymnase de la 
Doller. 

L’association Arts martiaux de Bourtzwiller a organisé un évènement dans le 
cadre de la journée internationale du droit des femmes le 23 mars au gymnase 
de Bourtzwiller. 

L’évènement a réuni 140 personnes du quartier de Bourtzwiller et de Mulhouse 
pour partager des savoirs sur le droit des femmes, des compétences sociales et 
culturelles pour soutenir la place des femmes à Mulhouse. 

Coût de l’événement : 2 300 € 

Il est proposé d’attribuer une subvention : 
- de 500 € au Collège Saint-Exupéry  
- de 565 € aux Arts Martiaux de Bourtzwiller 

Les crédits nécessaires sont disponibles au BP 2019 : 
o Chapitre 65-article 6574-fonction 524
o Service gestionnaire et utilisateur 1100
o Ligne de Crédit 18010 « Subv de Soutien aux Initiatives Promotion

de la Diversité »

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- approuve ces propositions 
- charge Madame le Maire ou son représentant de signer toutes les pièces 

contractuelles nécessaires 

 

Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.

Conseiller ne prenant pas part au vote : M. BOUFRIOUA (représenté par une 
procuration).



 

CONTRAT DE VILLE – RAPPORT SUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA 
POLITIQUE DE LA VILLE  2018 (131/8.5/1743) 

Dans les communes et établissements publics de coopération intercommunale 
ayant conclu un Contrat de ville défini à l'article 6 de la loi n° 2014-173 du 21 
février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine, le Maire et le 
Président de l'établissement public de coopération intercommunale présentent à 
leur assemblée délibérante respective un rapport sur la situation de la 
Collectivité au regard de la Politique de la ville et les actions qu'elle mène sur 
son territoire. Ce rapport est débattu au sein du Conseil Municipal et du Conseil 
Communautaire.  

Les éléments du rapport font l'objet d'une consultation préalable des Conseils 
citoyens présents sur le territoire. Le Conseil Municipal et le Conseil 
Communautaire sont informés du résultat de cette consultation lors de la 
présentation du rapport.  

Le Contrat de ville de Mulhouse Alsace Agglomération (m2A) a été signé le 30 
juin 2015 pour la période 2015-2020 (prorogé jusqu’à 2022). A Mulhouse, cinq 
quartiers sont concernés : Bourtzwiller, Coteaux, Péricentre (Briand, Franklin-
Fridolin, Wolf-Wagner, Vauban-Neppert, Doller, Fonderie), Brustlein et Drouot. 

Pour rappel, les objectifs généraux de la Politique de la ville visent à réduire les 
écarts de développement entre les territoires, à restaurer l'égalité républicaine 
dans ces quartiers et à améliorer les conditions de vie de leurs habitants. 

Le rapport 2018 de la mise en œuvre du volet cohésion sociale du Contrat de 
ville de m2A est présenté en annexe. Il détaille les éléments suivants : 
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• L’évolution de la situation des quartiers prioritaires de m2A 
• L’état des lieux des axes emploi et développement économique, 

éducation, lien social, jeunesse, culture, santé, habitat - cadre de vie –  
renouvellement urbain 

• La synthèse des actions et moyens financiers par territoire 
• Une synthèse générale des moyens financiers  
• La Gouvernance du Contrat de ville m2A 
• Les Conseils Citoyens (chiffres et activités principales) 
• L’utilisation de la DSU-CS (dotation de solidarité urbaine-cohésion sociale) 

 
Pour ce qui concerne Mulhouse en particulier, les crédits spécifiques alloués par 
la Ville sont en légère augmentation par rapport aux années précédentes : 
595.699 € (contre 560.991€ en 2017 et 534.877€ en 2016). L’Etat, via le CGET 
(Commissariat Général à l’Egalité des Territoires), a pour sa part consacré 
1.758.803 €, soit un total de 2.3 M€ en faveur des habitants des quartiers 
prioritaires mulhousiens. 
 
Ces crédits ont permis de financer 191 actions, menées par 57 structures. 
Celles-ci ont bénéficié à près de 26.800 personnes en cumulé dont près de 
19.000 résident en quartiers prioritaires. Trois axes ont principalement été 
soutenus : l’éducation (1/3 du budget 2018), la jeunesse, le lien social 
(respectivement ¼ du budget 2018). 
 
Conformément aux obligations légales, ce rapport a été soumis aux Conseils 
citoyens, qui ont disposé d’un mois pour faire part de leur avis, ci-annexé. 
 
En outre, l’évaluation à mi-parcours du Contrat de ville prévue en 2019, 
permettra la révision imposée et déclinera opérationnellement le « pacte de 
Dijon » pour donner des orientations et des perspectives d’évolution au 
dispositif.  
 
Ce rapport pour la mise œuvre de l’année 2018 du Contrat de ville est soumis 
pour avis au Conseil Municipal avant d’être présenté au Conseil d’Agglomération.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal donne un avis favorable au rapport 
2018 sur la mise en œuvre de la Politique de la ville 
 
 

P.J. : 2 (Rapport et Avis des Conseils Citoyens) 
 
 

Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  
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RAPPORT ANNUEL 2018 du Contrat de Ville 

AVIS des Conseils Citoyens de Mulhouse 

 

 

 

Conseil Citoyen « Mulhouse 7 Quartiers » : avis favorable 

 

Observations partagées en Conseil : 

- Agréable à lire pour un rapport 

- Clair, lisible, actions bien mises en valeur, photos et synthèse globale en début de document 

appréciées 

- Les mêmes indicateurs pour toutes les villes permettent une comparaison 

- En revanche, la partie « Evolution de la situation des quartiers prioritaires de m2A » (p. 9-11) 

reste trop technique et pas assez visuelle 

- Regrettable que le logement soit le budget le plus faible  

 

 

Conseil Citoyen Fonderie : avis non exprimé 
 

 

Conseil Citoyen Briand-Brustlein : avis favorable 
 

- Lecture agréable et claire, informations bien présentées. L’illustration par les photos vient 

renforcer la vision donnée par les chiffres. Les notes permettant de comprendre les 

acronymes sont très bien. Il pourrait également être utile de disposer d’un lexique au terme 

du document reprenant les mots de jargon et complexes. 

- La partie « évolution de la situation des quartiers prioritaires de m2a » (p. 9-11) reste 

difficilement compréhensible et n’apporte pas une vision claire du sujet. Pourquoi ne pas 

présenter des schémas, chiffres, plus visuels permettant de situer l’évolution de chaque 

quartier. Il serait également pertinent de donner à voir l’évolution des quartiers dans 

lesquels sont investis les conseillers citoyens (par exemple, visibiliser Briand). 

- Concernant les actions et porteurs de projets mentionnés, il pourrait être utile de préciser les 

coordonnées, site internet ou de donner plus d’éléments : le rapport politique de la ville est 

pour nous un outil d’information concernant des actions et porteurs de projets que nous ne 

connaissons pas du tout (ex. p.24 « coaching à l’emploi »). 

- Un acronyme a été oublié : DSU-CS. Nous ne savons pas ce que cela veut dire. Il y a 

également des petites erreurs de frappe comme « Co Réal » le nom du Centre Socio Culturel 

écrit en deux mots au lieu de «  CoRéal ». 



PJ 2 

2 

 

- Pour les tableaux des pages 40 et 41, les pourcentages dépassent 100%. Dans la partie « 

Synthèse des moyens financiers », il semble y avoir une inversion dans le graphique entre 

« ingénieurie » et « Culture » au regard des chiffres données dans le tableau p.42. 

Qu’entend-t-on par «  ingénierie » ? La culture nous semble trop peu financée par rapport au 

reste des axes. 

- Outre le montant global des subventions attribuées, il serait d’autant plus intéressant de 

lister nominativement les associations subventionnées et de préciser le montant global 

attribué à chacune d’elles. 

 

Conseil Citoyen de Bourtzwiller : avis favorable 

 

- Utilité de données sociodémographiques plus récentes  

- Dynamisme de Bourtzwiller dans le portage des nombreux projets au sein du Contrat de ville 

- Certains projets menés sur d’autres territoires sont très inspirants et tout à fait originaux 

- Le rapport met en valeur le fort investissement demandé/consenti par les habitants-

Conseillers citoyens, de plus en plus actifs et permet de prendre la mesure du chemin 

parcouru ; si beaucoup reste encore à faire, cela très encourageant 

- Enfin, une mention spéciale à la qualité de la présentation claire et attrayante, au graphisme 

et  aux visuels utilisés… et félicitations à l’ensemble de l’équipe pour la tenue des délais pour 

produire un rapport sur l’année 2018 aussi rapidement !  

 

(Au-delà du Rapport, salut de  la disponibilité et l’accompagnent des Services de l’Etat et de 

la Ville de Mulhouse pour leur aide dans le montage et la recherche 

de  cofinancements  pour les dossiers)  

 

 

Conseil Citoyen des Coteaux : avis favorable 

 

 



SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS ENFANCE (234/7.5.6./1711) 

Dans le cadre du partenariat de la Ville de Mulhouse avec les associations 
œuvrant dans le domaine de la jeunesse, après examen de leur bilan d’activités 
et de leurs demandes de subventions, il est proposé d’attribuer à ces dernières, 
au titre de la participation aux frais de fonctionnement, les subventions 
suivantes. 

Un premier acompte a été alloué en décembre 2018, pour deux des associations 
concernées, en soutien des actions déjà engagées en adéquation avec la 
politique jeunesse de la Ville. 

Associations bénéficiaires 
Total 

subventions 
2018 

Acomptes de 
subvention déjà 
versés en 2019 

(Conseil 
Municipal de 

décembre 2018) 

Subventions 
complémentaires 

Total 
subventions 
année civile 

2019 

Accueil Enfants Drouot 
Bab'ill 88 350 € 44 175 € 44 175 € 88 350 € 

Claire Joie 47 500 € 23 750 € 23 750 € 47 500 € 
Ateliers de la piste 

Zavatta 22 800€ - 22 800 € 22 800 € 

Totaux : 158 650 € 67 925 € 90 725 € 158 650 € 

Les crédits nécessaires, soit  90 725 €, sont inscrits au Budget 2019 : 
- Chapitre 65 – Article 6574 - Rubrique 422 
- Service gestionnaire et utilisateur : 234 
- Ligne de crédit n° 3683 : subventions fonctionnement action socio-

éducative. 

Extrait des délibérations du Conseil Municipal

 Séance du 13 juin  2019

32 conseillers présents (55 en exercice / 12 procurations)

sabine.civade
Ville Nouveau





Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

- décide d'attribuer les subventions proposées ; 
- charge Madame le Maire ou son Adjointe déléguée de signer les conventions 

et les avenants d'attribution. 

PJ : 1 convention et 2 avenants. 

Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.

Conseillers ne prenant pas part au vote : 

- Accueil Bab'Ill : Mme RISSER, Mme CORNEILLE ( représentée par une procuration), 

M. MAITREAU.

- Claire Joie : Mme RISSER, Mme CORNEILLE (procuration).

- Atelier ZAVATTA : Mme RISSER, Mme CORNEILLE (représentée par une 

procuration), M. MAITREAU.
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Pôle Développement Éducatif, Sportif et Culturel 
Direction Sports et Jeunesse 
Action Jeunesse 
234 - CM 

AVENANT A LA  
CONVENTION DE PARTENARIAT 

Année civile 2019 

entre 

La VILLE DE MULHOUSE représentée par Mme Chantal RISSER, Adjointe au Maire 
déléguée à l’Education et à l’Enfance, agissant en vertu d'une délibération du 
Conseil Municipal du 13 juin 2019 et désignée sous le terme "la Ville", dans le 
présent avenant, 
d’une part, 

et 

L’Association ACCUEIL ENFANTS DROUOT « BAB’ILL », inscrite au registre des 
associations du Tribunal d’instance de Mulhouse (Volume n°71, Folio 45), ayant 
son siège social au 13 rue de Savoie 68100 MULHOUSE, représentée par son 
Président M. Samuel MANNLEIN et désignée sous le terme "l’Association" dans le 
présent avenant, 
d’autre part 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

PREAMBULE 

Dans le cadre de sa politique de soutien à la vie associative et conformément aux 
dispositions légales et réglementaires en la matière, la Ville a conclu un 
partenariat avec l’Association au titre de l’année civile 2019 formalisé par une 
convention signée le 15 décembre 2018, permettant notamment d’attribuer un 
acompte de subvention pour le développement des actions de cette dernière. 
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Article 1 : OBJET DE L’AVENANT 

Le présent avenant a pour objet d’exécuter la décision prise par le Conseil 
Municipal, d’allouer à l’Association, une subvention complémentaire, 
conformément aux engagements pris par la Ville. 

Article 2 : MONTANT DE LA SUBVENTION COMPLEMENTAIRE 

Après examen des actions menées par l’Association qui s’inscrivent dans le cadre 
de la convention conclue, du bilan d’activités et en accompagnement du dernier 
semestre 2019, la Ville a décidé d’allouer, en date du 13 juin 2019, une 
subvention complémentaire de 44 175 € (Quarante-Quatre Mille Cent Soixante 
Quinze Euros) en sa faveur.  

De ce fait, le montant total de l’accompagnement financier de la Ville consenti à 
l’Association au titre de l’année civile 2019, s’élève à 88 350 € (Quatre-vingt-huit 
Mille Trois Cent Cinquante Euros) pour la réalisation de l’ensemble de ses actions 
reconnues d’intérêt local. 

Article 3 : MODALITES DE VERSEMENT 

Le complément de subvention, défini à l’article n°2 du présent avenant, fera 
l’objet d’un versement unique au cours du 2ème semestre 2018 sur le compte 
bancaire ou postal de l’Association selon les procédures comptables en vigueur et 
sous réserve de la transmission des pièces justificatives sollicitées à travers la 
notification écrite adressée par la Ville à l’Association. 

Article 4 : AUTRES DISPOSITIONS 

Toutes les autres dispositions de la convention partenariale conclue au titre de 
l’année civile 2019, restent en vigueur. 

Article 5 : DATE D’EFFET DE L’AVENANT 

Les dispositions du présent avenant sont applicables dès la signature des parties. 

Fait à Mulhouse, en deux exemplaires originaux, le 17 juin 2019. 

POUR LA VILLE DE MULHOUSE, Pour l'Association 
l'Adjointe déléguée ACCUEIL ENFANTS DROUOT« BAB’ILL », 

à l’Education et à l’Enfance le Président 

Chantal RISSER Samuel MANNLEIN 
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Pôle Développement Éducatif, Sportif et Culturel 
Direction Sports et Jeunesse 
Action Jeunesse 
234 - CM 

AVENANT A LA  
CONVENTION DE PARTENARIAT 

Année civile 2019 

entre 

La VILLE DE MULHOUSE représentée par Mme Chantal RISSER, Adjointe au Maire 
déléguée à l’Education et à l’Enfance, agissant en vertu d'une délibération du 
Conseil Municipal du 13 juin 2019 et désignée sous le terme "la Ville", dans le 
présent avenant, 
d’une part 

et 

L’Association de gestion CLAIRE JOIE ayant son siège social au 42 rue Kléber 
68100 Mulhouse, représentée par son Président Monsieur Emmanuel GRUYER et 
désignée sous le terme "l’Association"dans le présent avenant, 
d’autre part 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

PREAMBULE 

Dans le cadre de sa politique de soutien à la vie associative et conformément aux 
dispositions légales et réglementaires en la matière, la Ville a conclu un 
partenariat avec l’Association au titre de l’année civile 2019 formalisé par une 
convention signée le 15 décembre 2018 , permettant notamment d’attribuer un 
acompte de subvention pour le développement des actions de cette dernière. 
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Article 1 : OBJET DE L’AVENANT 
 
Le présent avenant a pour objet d’exécuter la décision prise par le Conseil 
Municipal, d’allouer à l’Association, une subvention complémentaire, 
conformément aux engagements pris par la Ville. 
 
 
Article 2 : MONTANT DE LA SUBVENTION COMPLEMENTAIRE 
 
Après examen des actions menées par l’Association qui s’inscrivent dans le cadre 
de la convention conclue, du bilan d’activités et en accompagnement du dernier 
semestre 2019, la Ville a décidé d’allouer, en date du 13 juin 2019, une 
subvention complémentaire de 23 750 € (Vingt-trois Mille Sept Cent Cinquante 
Euros) en sa faveur.  
 
De ce fait, le montant total de l’accompagnement financier de la Ville consenti à 
l’Association au titre de l’année civile 2019, s’élève à 47 500 € (Quarante-sept 
Mille Cinq Cent Euros) pour la réalisation de l’ensemble de ses actions reconnues 
d’intérêt local. 
 
 
Article 3 : MODALITES DE VERSEMENT 
 
Le complément de subvention, défini à l’article n°2 du présent avenant, fera 
l’objet d’un versement unique au cours du 2ème semestre 2019 sur le compte 
bancaire ou postal de l’Association selon les procédures comptables en vigueur et 
sous réserve de la transmission des pièces justificatives sollicitées à travers la 
notification écrite adressée par la Ville à l’Association. 
 
 
Article 4 : AUTRES DISPOSITIONS 
 
Toutes les autres dispositions de la convention partenariale conclue au titre de 
l’année civile 2019, restent en vigueur. 
 
 
Article 5 : DATE D’EFFET DE L’AVENANT 
 
Les dispositions du présent avenant sont applicables dès la signature des parties. 
 
 

Fait à Mulhouse, en deux exemplaires originaux, le 17 juin 2019. 
 
 
 Pour LA VILLE DE MULHOUSE, Pour l’ASSOCIATION CLAIRE JOIE, 
 l’Adjointe déléguée le Président 
 à l’Education et à l’Enfance 
 
 
 
 Chantal RISSER Emmanuel GRUYER 
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Pôle Développement Éducatif, Sportif et Culturel  
Direction Sports et Jeunesse 
Action Jeunesse 
234 - CM 
 
 

CONVENTION DE FONCTIONNEMENT 
 
 

 
entre 

 
La VILLE DE MULHOUSE représentée par Mme Chantal RISSER, Adjointe au Maire 
déléguée à l’Education et à l’Enfance, agissant en vertu d'une délibération du 
Conseil Municipal du 13 juin 2019 et désignée sous le terme « la Ville », dans la 
présente convention, 
d’une part 
 

et 
 
L’Association « LES ATELIERS DE LA PISTE ACHILLE ZAVATTA », inscrite au 
Tribunal d’Instance de Mulhouse (volume 70 folio n° 23), ayant son siège social 
au 2A, rue Drouot 68100 MULHOUSE, représentée par son Président, Monsieur 
Daniel LANDER et désignée sous le terme " l’Association » dans la présente 
convention, 
d’autre part 
 
 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
PREAMBULE 
 
L’Association, créée en 1994, a pour objectifs de participer au développement 
culturel et artistique des arts du nouveau cirque à Mulhouse tout en poursuivant 
une mission sociale de prévention globale. 
 
S’agissant d’une structure unique en Alsace avec près de 900 m2 d’équipements 
professionnels dignes des plus grandes écoles, elle accueille plus de 2 000 élèves 
par an. 
 
L’Association assure la gestion d’une salle de 430 places avec régie son et 
lumière et dispose d’une équipe d’enseignants reconnue depuis de nombreuses 
années (sérieuse, compétente et rigoureuse en matière de sécurité). 
 
 



 2

Article 1 : OBJET 
 
La présente convention a pour objet de formaliser le partenariat entre la Ville et 
l’Association pour l’année civile 2019. 
 
Pour sa part, la Ville s'engage, sous réserve de l'inscription des crédits au 
budget, à soutenir financièrement l'Association pour la réalisation de ses activités 
et au titre de son fonctionnement courant. 
 
 
Article 2 : BUDGET DE L’ASSOCIATION 
 
Le budget prévisionnel de l’Association pour la réalisation de l’ensemble de ses 
activités s’élève en 2019 à 482 092 €. 
 
 
Article 3 : DUREE 
 
La présente convention est conclue pour l’année 2019. 
 
 
Article 4 : OBJECTIFS DE L’ASSOCIATION SOUTENUS PAR LA VILLE 
 
Les actions suivantes d’intérêt général, menées par l’Association, sont conformes 
à son objet social et s’inscrivent pleinement dans le cadre de la politique 
« jeunesse » de la Ville : 
 
- l’accueil des enfants mulhousiens désireux de s’initier aux arts du nouveau 

cirque dans le cadre d’une mission sociale de prévention globale, 
- les interventions d’enseignants dans les Centres socioculturels dans le cadre 

du dispositif Ville, Vie, Vacances et du Contrat de ville (réalisation de petits 
ateliers et des animations pendant les vacances scolaires et ponctuellement en 
cours d’année), 

- l’offre de stages divers à destination des jeunes mulhousiens âgés de 3 à 15 
ans tout au long de l’année, 

- le développement des activités de l’Association avec un nouveau manège à 
chevaux, 

- la réalisation d’une quinzaine de spectacles par an (galas, festivals, animations 
de rue, fêtes de Noël, etc...) contribuent à l’animation générale « jeunesse », 

- L’approche et présentation de la palette des métiers d’artistes de cirque 
(jongleurs, acrobates, équilibristes, magiciens, trapézistes...) au public 
mulhousien. 

 
 
Article 5 : MONTANT DE LA SUBVENTION 
 
Par délibération du Conseil Municipal du 13 juin 2019, la Ville accorde à 
l'Association une subvention de fonctionnement de 22 800 € (Vingt-deux Mille 
Huit Cent Euros) en soutien des actions réalisées ou en cours de réalisation 
conformes à son objet social. 
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Article 6 : CONDITIONS DE PAIEMENT 
 
Cette subvention fera l’objet d'un seul versement après signature de la 
convention. 
 
Elle sera créditée au compte de l’Association selon les procédures comptables en 
vigueur. Le versement est effectué au compte n° 00011267245 32 CCM STE 
JEANNE D’ARC MULHOUSE. 
 
 
Article 7 : AUTRES ENGAGEMENTS DE L’ASSOCIATION 
 
L’Association s’engage à : 
 
- mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation de l’ensemble 

des actions prévues dans le cadre de la présente convention, 
- fournir à la Ville un compte-rendu d’exécution ainsi qu'un compte-rendu 

financier des opérations retenues dans les six mois suivant la fin de l’exercice, 
- fournir une copie certifiée de son budget et de ses comptes de l’exercice 

écoulé, ainsi que tous documents faisant connaître les résultats de son 
activité, 

- déposer, le cas échéant, à la Préfecture du département où se trouve son 
siège social, son budget, ses comptes, les conventions passées avec les 
autorités administratives et les comptes rendus financiers des subventions 
reçues, en application de l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et 
de l’article 2 du décret n° 2001-495 du 6 juin 2001, 

- faire mention de la participation de la Ville sur tout support de communication 
et dans ses relations avec les médias. 

 
 
Article 8 : SUIVI DES ACTIONS 
 
La Ville conservera tout au long de l’année 2019 un contact régulier et suivi avec 
l’Association afin de disposer d’une évaluation continue des actions conduites. 
 
 
Article 9 : CONTRÔLE DE LA VILLE 
 
L’Association s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par la Ville de la 
réalisation des objectifs et actions énumérées à l’article 1er, notamment par 
l’accès à toute pièce justificative des dépenses et tout autre document dont la 
production serait jugée utile. 
 
Au terme de la convention, l’Association remet, dans un délai de six mois, un 
bilan concernant l’ensemble de la période d’exécution de la convention. 
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Article 10 : ASSURANCES 
 
L’Association souscrit toutes les polices d’assurance nécessaires pour garantir sa 
responsabilité civile. Elle paie les primes et les cotisations des assurances sans 
que la responsabilité de la Ville puisse être mise en cause. Elle doit justifier à 
chaque demande de l’existence de telles polices d’assurance et du système de 
primes correspondant. 
 
 
Article 11 : RESPONSABILITE 
 
L’aide financière apportée par la Ville aux actions ne peut entraîner sa 
responsabilité à aucun titre que ce soit pour un quelconque fait ou risque, 
préjudiciable à l’Association ou à un tiers, pouvant survenir en cours d’exécution. 
 
 
Article 12 : SANCTIONS 
 
En cas de non-exécution de l’objet décrit à l’article 1er, l’Association reconnaît son 
obligation d’avoir à rembourser à la Ville la totalité de la subvention. 
 
Il en ira de même en cas de non-exécution des dispositions des articles 4 et 7. 
 
En cas d’exécution partielle ou imparfaite de l’objet, l’Association devra 
rembourser à la Ville la part non justifiée de la subvention versée sauf si elle a 
obtenu préalablement l’accord de la Ville pour toute modification de l’objet. 
 
Les reversements sont effectués par l’Association dans le mois qui suit la 
réception du titre de recette émis par la Ville. 
 
 
Article 13 : CONDITIONS DE RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION 
 
La conclusion éventuelle d’une nouvelle convention est subordonnée au respect 
par l’Association des engagements énumérés aux articles 4 et 6 à l’utilisation de 
la subvention conformément aux objectifs et actions décrites à l’article 4. 
 
 
Article 14 : AVENANT  
 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente 
convention fera l’objet d’un avenant. 
 
 
Article 15 : RESILIATION 
 
En cas de non-respect par l’Association des engagements inscrits dans la 
présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par la Ville à 
l’expiration d’un délai d’un mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec 
accusé de réception valant mise en demeure. 
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Article 16 : REGLEMENT DES LITIGES 
 
En cas de litige ou de conflit, les parties s’engagent à rechercher toute voie 
amiable de règlement, avant de soumettre tout différent à une instance 
juridictionnelle. 
 
Tout litige relatif à l’interprétation ou à l’application de la présente convention 
sera soumis à la compétence du tribunal administratif de Strasbourg. 
 
 
 Fait à Mulhouse, le 17 juin 2019 
 
 

Etablie en deux exemplaires originaux 
 
 
 POUR LA VILLE DE MULHOUSE, POUR LES ATELIERS DE LA PISTE  
 L’Adjointe déléguée ACHILLE ZAVATTA, 
 à l’Education et à l’Enfance le Président 
 
 
 
 
 Chantal RISSER Daniel LANDER 



DISPOSITIF CARTE JEUNES (234/9.1/1597) 

La ville de Mulhouse, dans le cadre de sa politique jeunesse, souhaite faciliter les 
initiatives en faveur de l’émancipation et l’autonomie des jeunes. 

L’Association Innovation Jeunesse Découverte France – European Youth Card 
France (IJD – EYCA France) en charge du développement en France de la Carte 
Jeunes Européenne a contacté la ville de Mulhouse pour présenter son 
programme.  

Le dispositif de carte jeunes développé par cette structure a pour objectif 
de faciliter l’accès pour les jeunes, quelle que soit leur nationalité, à la 
culture, au sport, aux loisirs et aux moyens de transports, tout en favorisant 
le partage d’expériences, la participation et la mobilité en Europe. 

Avec plus de 60 000 avantages disponibles dans 37 pays d’Europe, la Carte 
Jeunes Européenne, valable 1 an, facilite la mobilité des jeunes tout en profitant 
d’un maximum de bons plans. 

Ce programme correspond parfaitement aux orientations que s’est fixée la Ville 
au niveau de la politique jeunesse. Aussi, il est proposé de répondre 
favorablement à cette sollicitation. 

Il s’agit notamment d’établir une convention afin de maîtriser le coût de mise en 
œuvre de la carte et de bénéficier de l’expertise de cette association. 

Dans le cadre du plan d’action jeunesse, cette carte jeune dématérialisée sera 
proposée afin de favoriser l’accès des jeunes de 12 à 30 ans aux activités 
culturelles, sportives et de loisirs, en leur permettant de bénéficier d’une 
tarification attractive. 

Extrait des délibérations du Conseil Municipal

 Séance du 13 juin 2019

32 conseillers présents (55 en exercice / 12 procurations)

sabine.civade
Ville Nouveau





Les jeunes mulhousiens bénéficieront également d’avantages spécifiques comme 
l’accès à la Carte Famille pour les moins de 18 ans ainsi qu’à des réductions qui 
seront exclusivement ouvertes aux Mulhousiens. Ces avantages pourront évoluer 
en fonction des négociations réalisées par l’association IJD-EYCA avec les 
partenaires en accord avec la Ville de Mulhouse. 
 

C’est pourquoi les jeunes déjà engagés au sein des conseils citoyens et des 
chantiers jeunes ainsi que les porteurs de projets ayant bénéficié d’une bourse 
IDJ disposeront d’un accès prioritaire.  
Les évolutions majeures de cette nouvelle carte jeunes reposent sur une gratuité 
pour les Mulhousiens et l’abandon du chéquier de réductions pour aller vers une 
dématérialisation plus en phase avec les attentes et besoins du public ciblé. 
 
La ville de Mulhouse sera mise en avant comme partenaire institutionnel sur le 
site internet officiel cartejeunes.fr. Certaines activités et certains évènements 
organisés par la ville de Mulhouse feront également l’objet d’une valorisation sur 
le site officiel de la carte jeunes et sur tout ou partie des réseaux sociaux animés 
par l’association IJD France - European Youth Card France. 
 
Ce partenariat représente un engagement financier de 14 985 euros pour 2019. 
 
Une évaluation du dispositif fin 2019 permettra de renouveler et de l’étendre plus 
largement, le cas échéant, en lien avec les axes stratégiques de développement 
du Plan d’Action Jeunesse de la Ville de Mulhouse. 
 
Les crédits nécessaires sont disponibles au BP 2019. 
Chapitre 011 – Article 6042 - Fonction 422          
Service gestionnaire et utilisateur : 234 
Ligne de crédit n° 1209 : Achats de prestations 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
 

- approuve ces propositions, 
- charge Madame le Maire ou son représentant à signer toutes les pièces 

contractuelles nécessaires. 
 
PJ : 1 projet de convention 
 

 
 
 
 

 

Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.



 
 
 
 
 
 
 

 

CONVENTION DE PARTENARIAT 
 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNEES  
 
L’Association « INNOVATION JEUNESSE DÉCOUVERTE - EUROPEAN YOUTH CARD FRANCE » * 
 
Association IJD France 
44 rue Armand Carrel  
93100 Montreuil 
Adresse postale : 77B rue Robespierre 93100 Montreuil 
 
Représentée par Julián VILLARROYA ALMENAR, Président 
 
Ci-après dénommée « IJD», 

 *loi du 1er juillet 1901 et décret du 16 août 1901 
 
 

D’UNE PART,  
 
ET 
 
La VILLE DE MULHOUSE représentée par M. Ayoub BILA, Adjoint au Maire délégué à la Jeunesse, 
agissant en vertu d'une délibération du Conseil Municipal du 13 juin 2019  
 
Ci-après dénommée le « Partenaire », 

     
D’AUTRE PART, 

 
 
Etant ci-après dénommées individuellement « Partie » et collectivement « Parties ». 
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IL A ETE PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT : 

 

IJD est une société qui a pour objet le développement sur le territoire français de projets innovants 
liés à l’information, la participation et la mobilité de la jeunesse en France et en Europe, ainsi que 
l’application d’une politique européenne de jeunesse. La fiche de présentation de la société est 
annexée au présent Accord (annexe 1)  
 
Mulhouse est une ville française qui, dans le cadre de sa politique jeunesse, souhaite développer 
plusieurs axes stratégiques autour de la citoyenneté, du loisir et de l’engagement des jeunes. Ces 
axes ont pour objectif de faciliter, d’appuyer et de renforcer  les initiatives en faveur de l’autonomie 
des jeunes de 16 à 25 ans en renforçant leur capacité à s’engager, à se construire, à devenir 
responsable et indépendant. 
 
IJD et le Partenaire se sont rapprochés et ont échangé en vue de mettre en place un partenariat au 
titre duquel IJD accorderait au Partenaire un certain nombre de droits et avantages relatifs à la 
Carte Jeunes Européenne dont elle maîtrise la vente et la communication. 
 
Compte tenu de leurs intérêts respectifs à mettre en œuvre une collaboration réciproque, IJD et le 
Partenaire ont décidé de convenir, aux termes de la présente convention de partenariat (ci-après la 
« Convention »), des modalités clefs de celle-ci conformément à ce qui suit. 
 
 
CECI ETANT EXPOSE, IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 

1. Objet de la Convention : 
 

L'objet de la présente Convention est de définir, pour la durée prévue à l’Article 2 ci-après, les 
droits et avantages relatifs à la Carte Jeunes Européenne accordés par IJD au Partenaire. 

 
2. Durée de la Convention : 
 

Le Contrat prend effet à compter de la date de signature pour une durée d’un an. Il se 
poursuivra par tacite reconduction pour des durées successives de même durée, sauf 
dénonciation par l’une ou l’autre des Parties, par lettre recommandée avec avis de réception 
trois mois au moins avant l’expiration de la période en cours lors de la dénonciation (ci-après la 
« Durée du Partenariat »). 

 

3. Exclusivité :  
 

Les droits et avantages concédés au Partenaire par IJD au titre de la Convention ne sont pas 
exclusifs. 
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4. Droits et avantages consentis par IJD : 

 
Dans le cadre de la présente Convention, IJD s’engage, et cela pour la durée de la Convention, 
à respecter les droits et avantages suivants :  

 
(i) Droit d’utilisation du nom et logo « Carte Jeunes Européenne » exclusivement dans le 

cadre de la promotion du présent partenariat, sur tous supports du Partenaire incluant 
sans que cela ne soit exhaustif, la télévision, les panneaux publicitaires, les médias 
numériques, sociaux et la presse, et ce après approbation préalable de l’Association IJD 
(cf article 6.2) ; 

 
(ii) Mettre en avant la Ville de Mulhouse comme partenaire institutionnel sur le site internet 

cartejeunes.fr ; 
 

(iii) Mettre en avant certaines activités et évènements organisés par le Partenaire sur le site 
internet officiel de la cartejeunes.fr et sur tout ou partie de ses réseaux sociaux, le cas 
échéant ; 

 
(iv) Relayer les activités du Partenaire auprès de nos autres partenaires institutionnels et 

marques, le cas échéant ; 
 

(v) Décrire le partenariat entre IJD et le Partenaire en faisant notamment apparaître les 
réductions et avantages proposés par le Partenaire conformément à l’Article 5 (iii) ci-
après, sur le site internet officiel de la cartejeunes.fr et sur ses réseaux sociaux ainsi que 
le site de la EYCA (eyca.org), le cas échéant ; 
 

(vi) A développer les partenariats afin d’augmenter le nombre d’avantages sur la Ville de 
Mulhouse ; 
 

(vii) Réserver l’offre spécifique aux habitants de la Ville de Mulhouse avec la mise en place 
d’un justificatif de domicile nécessaire pour validation de leur demande ; 
 

(viii) Réserver certaines offres uniquement aux habitants de la Ville de Mulhouse (non-
accessible aux non titulaires de la carte jeunes européenne de Mulhouse) ; 
 

(ix) Mettre en place un système de point afin de favoriser l’engagement et la participation 
citoyenne des adhérents (disponible à partir de Juillet 2019). 

 
(x) Sur le tarif de 10€/an (tarif public), proposer pour l’achat d’un lot de 1.850 cartes « co-

brandées », sous format digital, avec personnalisation de la carte, la carte au prix de 8.10 € 
l’unité. Le partenaire s’engage à réaliser ses commandes par lot de 1.000 cartes minimum. 

La durée de validité de l’accès aux avantages de la Carte Jeunes Européenne reste de 1 an (à 
compter de la date d’émission de la carte avec les informations du jeune) ; 

 
(xi) Dans le cadre de mise en relation et/ou parrainage (comme cité dans l’article 5-xii) auprès 

d’autres organismes et/ou institutions favorisant le développement de la Carte Jeunes 
Européenne, IJD conviendra d’une éventuelle réévaluation du prix de la carte ou la mise à 
disposition de lots spéciaux, après signature de la convention avec le nouvel organisme. 

 

http://cartejeunes.fr/
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5. Contreparties accordées par le Partenaire : 

 
En contrepartie des droits et avantages accordés par IJD, le Partenaire s’engage à :  
 

(i) Faire la promotion de la Carte Jeunes Européenne, du partenariat avec le programme de 
la Carte Jeunes Européenne en France sur le site internet officiel du Partenaire et sur ses 
réseaux sociaux ; 
 

(ii) Commander en préachat 1850 Cartes Jeunes Européennes « co-brandées » (avec un BAT 
qui devra être validé en annexe) pour la date du XXXXX au tarif préférentiel accordé (voir 
Article 4 (IX) soit un montant de 14,985€.   
 
Ces cartes seront distribuées aux jeunes par le partenaire selon les modalités accordées 
dans le plan de distribution en annexe ;  
  

(iii) En accord avec les partenaires locaux, proposer aux détenteurs de la Carte Jeunes 
Européenne des avantages - certains ouverts uniquement aux mulhousiens, les autres à 
l’ensemble des titulaires de la Carte Jeunes Européenne ; 
 

(iv)  Mettre en place des kits d’information (posters, brochures, stickers vitrine…) sur la Carte 
Jeunes Européenne (fournis par la Carte Jeunes Européenne – livraison en 1 point) dans 
les antennes jeunesse de la Ville ; 
 

(v) Favoriser la diffusion d’informations sur le programme Carte Jeunes Européenne à travers 
les réseaux sociaux, newsletter ou autres outils digitaux existants du réseau du 
partenaire ainsi que via les outils médias utilisés par le Partenaire (journal local…) ; 

 
(vi) Relayer sur ses réseaux les événements et activités du Programme de la Carte Jeunes 

Européenne, le cas échéant ; 
 

(vii) Obtenir et centraliser dans leur totalité les informations des jeunes souhaitant obtenir la 
Carte Jeunes Européenne dans le cadre du présent accord, selon les modalités définies 
dans le plan de distribution accordé en annexe. En accord avec la loi pour la protection 
des données personnelles, les listes et bases de données personnelles des jeunes, qui 
résultent de leur inscription au programme de la Carte Jeunes Européenne, seront la 
propriété de l’Association IJD France et ne pourront être utilisées que pour 
l’accomplissement de ses objectifs ; 
 

(viii) Mettre en place un événement de lancement du partenariat et de la Carte Jeunes 
Européenne localement ; 
 

(ix) Autoriser la participation de la Carte Jeunes Européenne lors des événements organisés 
par Le Partenaire, le cas échéant ; 
 

(x) Diffuser des flyers ou autoriser la diffusion de flyers Carte Jeunes Européenne lors des 
événements organisés par Le Partenaire, le cas échéant ; 
 

(xi) Le Partenaire autorise également IJD France à utiliser son nom et logo sur l’ensemble des 
supports de communication qui lui sembleront nécessaires (brochure du programme, 
catalogue d’avantages, PLV…) ; 
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(xii) Le Partenaire peut parrainer d’autres institutions permettant le développement du 

programme Carte Jeunes Européenne et, ainsi, recevoir, après signature du nouveau 
partenariat, les avantages susnommés dans l’Art.4 -  vii 

 
 
6. Conditions générales :  
 
6.1. Respect de la charte graphique et réputation de IJD 

IJD fournira au Partenaire, sous format électronique, sa charte graphique et les logos objets de 
la présente Convention.  

Le Partenaire devra respecter de manière stricte et fidèle, sur tous ses éléments de promotion, 
le graphisme des éléments fournis par IJD.  

Le Partenaire veillera à ne pas porter atteinte directement ou indirectement à la réputation et 
à l’image de marque de Carte Jeunes Européenne. 

6.2. Approbation préalable IJD  

Tous les droits et avantages accordés au Partenaire et décrits à l’Article 4 ci-avant devront être 
exercés par le Partenaire en mettant en avant la relation de partenariat entre les Parties.  

Tout support commercial ou publicitaire, et plus généralement tout document ou élément 
utilisant ou intégrant les droits et avantages concédés définis à l’Article 4, devra avoir reçu 
l'approbation préalable et écrite de IJD avant toute diffusion ou commercialisation. De même, 
toute exploitation des marques de IJD, ne pourra se faire sans une autorisation écrite préalable 
de IJD. 

Le Partenaire s’interdira toute présence d’une marque tierce sur les éléments de promotion 
sans l’autorisation préalable et écrite de IJD. Le Partenaire s’interdira également d’associer une 
quelconque marque tierce à la marque Carte Jeunes Européenne et s’assurera qu’aucune 
marque tierce ne puisse par son intermédiaire revendiquer l’exploitation des droits et 
avantages concédés définis à l’Article 4. 

Toute demande d'approbation du Partenaire devra être examinée par les services de IJD dans 
les 30 jours ouvrables suivant ladite demande. A défaut de réponse dans les délais, le silence 
vaudra refus. 
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7. Garanties et responsabilité : 

7.1. Garanties  

IJD garantit avoir, pour la France, tous les droits nécessaires aux fins des présentes lui 
permettant de concéder l’utilisation du nom et logo « Carte Jeunes Européenne ». 

IJD garantit que l’ensemble de ces éléments ne fait pas actuellement l’objet de réclamation ou 
d’actions en contrefaçon de la part de tiers. Elle s’oblige à informer le Partenaire de toute 
nouvelle réclamation ou action en contrefaçon. 

Le Partenaire garantit, pour la France, tous les droits nécessaires aux fins des présentes sur la 
ou les marques du Partenaire pour une exploitation conforme aux stipulations des présentes. 
Le Partenaire garantit que l’ensemble de ces éléments ne fait pas actuellement l’objet de 
réclamations ou d’actions en contrefaçon de la part de tiers. Elle s’oblige à informer 
immédiatement IJD de toute éventuelle réclamation ou action en contrefaçon. 

7.2. Responsabilité 

Le Partenaire indemnisera IJD contre toutes condamnations, coûts, dépenses, dommages et 
pertes (y compris sans que cela soit exhaustifs tous honoraires, intérêts de retard, pénalités et 
frais juridiques (calculés sur une base d'indemnisation complète) et tous les autres coûts et 
frais professionnels subis ou engagés par IJD découlant de ou en rapport avec : 

• toute réclamation faite contre IJD par un tiers pour violation de tout droit de propriété 
intellectuelle ou les droits moraux d'un tiers découlant de ou en connexion avec 
l'utilisation par IJD du nom et du logo du Partenaire en conformité avec la Convention; 

• toute réclamation formulée contre IJD par un tiers résultant de ou en rapport avec la 
fabrication, la production, la distribution, la manipulation, la publicité, l'utilisation des biens 
ou services commercialisés par le Partenaire ou des éléments de promotion du Partenaire 
visés à l’Article 5. Pour éviter tout doute, toute approbation par IJD des supports du 
Partenaire, n'affectera pas ce droit à indemnisation.  

De la même façon, IJD indemnisera le Partenaire contre toutes condamnations, coûts, 
dépenses, dommages et pertes (y compris sans que cela soit exhaustifs tous honoraires, 
intérêts de retard, pénalités et frais juridiques (calculés sur une base d'indemnisation 
complète) et tous les autres coûts et frais professionnels subis ou engagés par le Partenaire 
découlant de ou en rapport avec toute réclamation faite contre le Partenaire par un tiers pour 
violation de tout droit de propriété intellectuelle ou droits moraux d'un tiers résultant de ou en 
connexion avec l'utilisation par le Partenaire du nom et/ou du logo « Carte Jeunes 
Européenne » conformément à la présente Convention. Aucune indemnisation n’interviendra 
dans l’hypothèse d’une utilisation du nom et/ou du logo « Carte Jeunes Européenne » dans des 
territoires et/ou pour des produits et services n’ayant pas fait l’objet d’un dépôt de marque. 

Il est toutefois précisé que les indemnisations prévues ci-dessus ne seront pas dues en cas de 
négligence ou de faute intentionnelle de la Partie qui réclame une indemnisation.  
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8. Résiliation de la Convention : 

Dans l’hypothèse où une Partie manquerait à l’une de ses obligations, l’autre Partie peut 
mettre fin de plein droit à la relation contractuelle trente (30) jours après réception par la 
Partie défaillante d’une mise en demeure par courrier recommandé AR de remédier à ce 
manquement, restée, en tout ou partie, sans effet.  

Dans l’hypothèse où le manquement ne peut être remédié, l'autre Partie peut invoquer la 
résiliation immédiate et de plein droit et sans préjudice de son droit à réparation. 

Toute résiliation se fera sans préjudice des droits et/ou des actions que la Partie qui est à 
l'initiative de la résiliation peut avoir à l'encontre de l'autre, et ne déchargera pas cette autre 
Partie de l'exécution d'obligations venues à échéance avant la résiliation.  

En cas de résiliation, le Partenaire devra cesser toute utilisation des droits concédés au titre de 
la présente Convention.  

 
9. Territoire : 

La Convention est conclue entre les parties en France mais s’applique à tous les détenteurs de 
la Carte Jeunes Européenne, même si celle-ci a été émise dans un autre pays européen. La 
Carte Jeunes Européenne peut être déclinée sous des noms différents selon les pays mais fait 
partie du programme de la EYCA (European Youth card Association). 

 
10. Modification : 

Toute modification de cette Convention ne sera valable que si elle résulte d'un accord écrit et 
signé par les Parties (ou leurs représentants autorisés). 

 
11. Transfert et cession de la Convention : 

Le transfert ou la cession de tout ou Partie des droits et obligations résultant de la Convention 
est interdit. 

 
12. Nullité partielle : 

Si l’une quelconque des stipulations de la Convention était déclarée nulle, celle-ci sera réputée 
non écrite, les autres stipulations conservant toute leur validité. 

La nullité de l’une des stipulations de la Convention, n’entraînerait l’annulation de la totalité de 
la Convention que cette stipulation devait être considérée, dans l’esprit des Parties, comme 
essentielle et sa nullité comme rompant l’équilibre général de la Convention. 

Néanmoins, les Parties pourront, d’un commun accord, convenir de remplacer une stipulation 
déclarée nulle et non écrite par une stipulation similaire valide. 
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13. Tolérance et renonciation : 

Le fait pour une Partie de ne pas se prévaloir d'un manquement de l’autre Partie ou l'exercice 
tardif et/ou partiel d'un de ses droits ou recours au titre de la présente Convention, ne saurait 
être interprété comme une renonciation à l'obligation, droits ou recours en cause. 

 
14. Confidentialité : 

Les Parties conviennent que le contenu précis, devra être tenu confidentiel, et s'engagent par 
conséquent à prendre toute mesure nécessaire afin de préserver la confidentialité pendant la 
Durée du de la Convention de Partenariat et un an après son expiration, sous réserve (i) des 
informations qui sont ou tombent dans le domaine public ou qui ont été rendues publiques, (ii) 
des informations qui étaient déjà connues avant leur communication, sous réserve de pouvoir 
justifier de l’antériorité de cette connaissance et (iii) des divulgations qui sont rendues 
obligatoires conformément à la loi et aux règlements. 

 
15. Différends : 

 
En cas de litige ou différend relatif à la Convention, les Parties conviennent d’abord de rechercher 
une solution amiable. A défaut de solution trouvée dans un délai de trente (30) jours à compter de la 
survenance de ce litige ou différend, les litiges seront portés devant les Tribunaux compétents dans 
le ressort de la Cour d’appel de Paris, avec application de la loi française. 
 

 
 
 
Fait à Mulhouse, le                      . 
 
Parapher chaque page. 

 
 
Le Partenaire 
 
Représenté par Ayoub BILA 
Adjoint Délégué à la Jeunesse 
 
 
Dûment habilité aux fins des présentes  
 
Signature 
 
 
 
 
 
 

 
IJD 
 
Représentée par Julián VILLARROYA ALMENAR, 
Président  
 
 
Dûment habilité aux fins des présentes  
 
Signature 
 
 
 
 
 

 
 
 

http://dirigeant.societe.com/dirigeant/Julian.VILLAROYA_ALMENAR.32215226.html
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Annexe 1  
 
IJD envisage de mettre en place en France, un programme d’action destiné aux jeunes pour 
favoriser leur mobilité en Europe, leur épanouissement, leur participation citoyenne, l’innovation 
et la découverte par le biais de la « Carte Jeunes Européenne ».  
 
La Carte Jeunes Européenne donne accès à plus de 60 000 réductions et avantages en Europe aux 
jeunes, âgés entre 12 et 30 ans, dans des secteurs tels que les loisirs, le transport, la culture, le 
sport, l’hôtellerie et la restauration, ainsi qu'à des activités conçues par et pour ces Jeunes. 
 
La Carte Jeunes Européenne est d’ores et déjà disponible dans 37 pays* membres de la European 
Youth Card Association et est valable dans tous les pays membres du programme, quel que soit son 
pays d'émission. A ce jour, plusieurs millions de jeunes résidants européens sont utilisateurs d’une 
telle carte.  
 
IJD est en charge du développement de la Carte Jeunes Européenne en France, par la vente en 
ligne de la Carte Jeunes Européenne et l’instauration de partenariats avec les marques 
collaboratrices du programme. 
 
 
 * Pays membres de la EYCA 

Allemagne, Andorre, Angleterre, France, Espagne, Portugal, Azerbaïdjan, Bulgarie, République 
Tchèque, Pologne, Roumanie, Russie, Ukraine, Autriche, Belgique (communautés francophone, 
flamande et germanophone), Hongrie, Luxembourg, Pays-Bas, Slovaquie, Suisse, Finlande, Lituanie, 
Norvège, Suède, Écosse, Albanie, Bosnie et Herzégovine, Croatie, Chypre, Grèce, Italie, Macédoine, 
Malte, Moldavie, Monténégro, Serbie, Slovénie et Irlande 
 
 



SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS JEUNESSE (234/7.5.6./1710) 

Dans le cadre du partenariat de la Ville de Mulhouse avec les associations 
œuvrant dans le domaine de la jeunesse, après examen de leur bilan d’activités 
et de leurs demandes de subventions, il est proposé d’attribuer à ces dernières, 
au titre de la participation aux frais de fonctionnement, les subventions 
suivantes : 

Associations bénéficiaires Subventions 2018 Subventions 2019 

E.E.I.J 2 000 € 2 000 € 

Les Petits Débrouillards 1 000 € - € 

Le Rezo 4 000 € 4 000 € 

Jeunesse Ouvrière Chrétienne / 1 000 € 

Joie et Vie / 2 000 € 

Office Mulhousien de la Jeunesse 30 000 € 30 000 € 

Old School 2 300 € 2 300 € 

Power Gaming Series / 10 000 € 

Scouts et Guides de France 1ère 
Mulhouse 3 000 € - € 

Scouts et Guides de France 5ème 
Mulhouse 900 € 900 € 

Tambour Battant 3 000 € 3 000 € 

Totaux : 46 200 €  55 200 € 

Extrait des délibérations du Conseil Municipal
 Séance du 13 juin  2019

32 conseillers présents (55 en exercice / 12 procurations)

sabine.civade
Ville Nouveau





Les crédits nécessaires, soit  55 200 €, sont inscrits au Budget 2019 : 
- Chapitre 65 – Article 6574 - Rubrique 422 
- Service gestionnaire et utilisateur : 234 
- Ligne de crédit n° 3683: subventions fonctionnement action socio-

éducative. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

- décide d'attribuer les subventions proposées ; 
- charge Madame le Maire ou son Adjoint délégué de signer les conventions. 

Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.

Conseillers ne prenant pas part au vote : 
Office Mulhousien de la Jeunesse : M. BILA (représenté par une procuration, 
M COUCHOT, M. NICOLAS, Mme ZAGAOUI, Mme MARGUIER (représentée par 
une procuration, Mme DIABIRA, Mme GUEHAMA (représenté par une 
procuration, Mme SCHMIDLIN.
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MESURES D’ACCOMPAGNEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DES PRATIQUES 
SPORTIVES DANS LES CLUBS (233/7.5.6/1713) 
 
Dans le cadre de sa politique générale de soutien au mouvement sportif local, la 
Ville met à la disposition des clubs mulhousiens, des cadres sportifs statutaires 
ou vacataires au profit du développement des disciplines sportives. 
 
Cette action permet la réalisation de missions diverses et variées (préparation à 
la formation de jeunes entraîneurs, encadrement de sections sportives ou de 
groupes élites espoirs dans le cadre du parcours d’excellence sportive, 
développement du sport féminin, élaboration de projets et accompagnement 
personnalisé des athlètes ou du temps éducatif). 
 
A ce titre, la mise à disposition en 2018/2019 de 4 éducateurs territoriaux 
statutaires de la Ville de Mulhouse a fait l’objet d’une formalisation par 
convention avec les 7 associations bénéficiaires (2 091 heures annuelles 
valorisées sur 41 semaines effectives). 
 
Durant le temps représenté par ces renforts pédagogiques, la Ville assure le 
versement de la totalité des traitements aux agents concernés. 
 
En contrepartie, les associations concernées remboursent annuellement à la 
collectivité, les rémunérations et les primes, conformément aux dispositions du 
décret 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition 
applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics 
administratifs locaux. 
 
Il est proposé de compléter ce dispositif en attribuant les subventions de 
compensation suivantes, correspondant aux remboursements des sommes dues 
par les clubs et limitées aux agents statutaires. 
 
De manière complémentaire et d’un commun accord avec la Ville, m2A met à 
disposition de l’association mulhousienne A.S.P.T.T. TRIATHLON, 1 de ses agents 
pour la promotion et l’encadrement de cette discipline. 
 
Dans ce cadre, il est proposé d’attribuer à cette dernière, qui s’acquitte dans les 
mêmes conditions de remboursement annuel des rémunérations et des primes à 
m2A, une subvention de compensation.  
 
Ces soutiens s’inscrivent pleinement dans l’affichage d’une politique sportive 
fortement ancrée aux côtés des associations, de par sa contribution en termes de 
moyens humains déployés pour la réalisation de missions d’intérêt général. 

Extrait des délibérations du Conseil Municipal
 Séance du 13 juin 2019

32 conseillers présents (55 en exercice / 12 procurations)

sabine.civade
Ville Nouveau





 
 

Associations sportives 

Volume horaire 
hebdomadaire de 
mise à disposition 
des éducateurs 

territoriaux 

Volume 
horaire 
annuel 

d’intervention 

Subventions 
proposées 

(correspondant 
au coût brut) 

 
A.S.C.M.R. Canoë-kayak 
A.S.P.T.T. Mulh. Volley-ball 
A.S.P.T.T. Triathlon 
Mulh. Pfast. Basket Assoc. 
Panthères Mulh. Basket Als. 
Philidor Mulhouse 
Les Cheikhs de Brossolette 
U.S.M. Volley-ball 

 
 

 
12 h x 41 semaines 
11 h x 41 semaines 
11 h x 41 semaines 
  5 h x 41 semaines 
  3 h x 41 semaines 
10 h x 41 semaines 
  4 h x 41 semaines 
  6 h x 41 semaines 

 
Totaux : 

 

 
492 h 
451 h 
451 h  
205 h 
123 h 
410 h 
164 h 
246 h 

 
2 542 h 

 
6 150,00 
5 637,50 
5 637,50 
2 562,50 
1 537,50 
5 125,00 
2 050,00 
3 075,00 

 
31 775 € 

 
Les crédits nécessaires, soit 31 775,00 €, sont disponibles au budget 2019. 
 
Chapitre 65 : Autres charges de gestion courante 
Compte 6574 : Subvention de fonctionnement et autres associations de droit 

privé 
Enveloppe 19462 :  Subventions animation 
Fonction 40 : Sports 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve les attributions de 
subventions tel que proposé dans la présente délibération. 
 
 
 
 

 
 

Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.



BIBLIOTHEQUE-MEDIATHEQUE – CONTRAT TERRITOIRE LECTURE 2019 – 
2021 (212/8.9 /1734) 

Depuis 2001, l’Etat et la Ville de Mulhouse se sont engagés dans une démarche 
partenariale visant à mener une politique de lecture publique décentralisée et à 
faciliter l'accès au livre, à la lecture et à l'écriture sur l’ensemble du territoire 
mulhousien. 

A la suite des bilans positifs des actions menées, il paraît souhaitable de 
poursuivre et d’intensifier cette politique de démocratisation culturelle dans le 
cadre d’un nouveau contrat territoire-lecture, établi pour une durée de 3 ans 
(2019-2021) et centré sur les quartiers prioritaires de la Ville. 

Cette ambition tourne autour de deux axes stratégiques, subdivisés en sous-
axes : 

• Axe 1 : Sensibiliser à l’éducation artistique et culturelle
o Sous-axe 1.1 : Médiation en direction de l'enfance et la jeunesse
o Sous-axe 1.2 : MOTAMOT, festival de l’écriture
o Sous-axe 1.3 : Médiation autour des expositions
o Sous-axe 1.4 : Ateliers de création

• Axe 2 : Rendre les ressources accessibles
o Sous-axe 2.1 : Desservir les publics éloignés
o Sous-axe 2.2 : Faciliter la lecture
o Sous-axe 2.3 : Lutter contre la fracture informationnelle
o Sous-axe 2.4 : Aider à la réussite lycéenne (« Opération Bac »)
o Sous-axe 2.5 : Augmenter les ressources en ligne – les

abonnements aux plateformes
o Sous-axe 2.6 : Augmenter les ressources en ligne – la numérisation

du patrimoine

Chaque année, une évaluation des actions sera menée conjointement par les 
services de l’Etat et de la Ville de Mulhouse.  

Extrait des délibérations du Conseil Municipal
 Séance du 13 juin 2019

32 conseillers présents (55 en exercice / 12 procurations)

sabine.civade
Ville Nouveau





 
 

Les actions listées seront ajustées chaque année, en fonction des évaluations 
annuelles. 
 
L’engagement financier annuel de chaque partenaire (hors coûts RH) se répartit 
comme suit en 2019 : 

- Ville de Mulhouse : 50 100 € 
- DRAC : 28 000 € 

 
Les crédits sont prévus au budget municipal, en dépenses et recettes. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

- approuve la passation du contrat territoire-lecture 2019-2021 
- autorise Mme le Maire ou son représentant à signer le contrat ainsi que 

tous les documents nécessaires à sa mise en œuvre. 
 
 
P.J. : 1 contrat territoire-lecture 2019-2021, 1 budget prévisionnel 2019-2021 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.
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CONTRAT TERRITOIRE LECTURE 

MULHOUSE 2019-2021 

 
Entre, 
L’Etat, ministère de la Culture, 
Représenté par Monsieur Laurent TOUVET, Préfet du département du Haut-Rhin, 
d’une part, 
 
Et 
 
La Ville de Mulhouse 
Représentée par Madame Michèle LUTZ, Maire, agissant en vertu d’une 
délibération du Conseil municipal en date du 12 décembre 2018, d’autre part, 
 
Il a été convenu et arrêté ce qui suit, 
 

PREAMBULE 
 
Depuis 2001, l’État et la Ville de Mulhouse se sont engagés dans une démarche 
partenariale afin d'intensifier une politique de lecture publique dans un contexte 
socio-culturel urbain difficile. 
Depuis 2001, plusieurs contrats successifs ont été signés. Bien que les contrats-
territoire-lecture (CTL) n’aient pas vocation à être pérennisés de la sorte, il 
apparaît que, dans le contexte économique et social de la Ville de Mulhouse, le 
dispositif est indispensable au maintien d’une action efficace et durable. 
Le rapport de l’inspection générale des bibliothèques de 2017, par Joëlle Claud, 
soulève que, comparée à quelques villes de la même taille (Orléans, Besançon, 
Nancy, Rouen), la bibliothèque de Mulhouse est plutôt bien placée au niveau des 
surfaces, des budgets, des horaires d’ouverture. Cela met en exergue l’effort 
financier fait par la Ville de Mulhouse car les villes auxquelles Mulhouse est 
comparée ont une structure économique nettement plus favorable, avec un 
revenu médian annuel supérieur à 18 000 € et un taux de pauvreté inférieur à 
22 % contre un revenu médian annuel de 15 477 € et un taux de pauvreté de 
32 % à Mulhouse. Toutes les bibliothèques du réseau sont considérées comme 
étant dans un des quartiers prioritaires de la Ville, d’après l'Observatoire de la 
politique de la ville qui retient les bibliothèques présentes en quartier politique de 
la ville ou à moins de 500 m de leur limite à vol d'oiseau.  
La cartographie des bibliothèques par rapport aux quartiers prioritaires et à la 
limite de 300 mètres retenus par le Système d'Information Géographique de la 
Politique de la Ville est visible en annexe.  
 
Mulhouse est une Ville dont la population est jeune (en 2014, 21,8 % de la 
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population avait moins de 15 ans contre 18,4 % en France métropolitaine). Cela 
se reflète dans l’activité de la bibliothèque : plus de la moitié des inscrits (54 %) 
sont des enfants et des jeunes (jusqu’à 14 ans). Cette proportion se retrouve 
dans les emprunts (la moitié des livres empruntés sont des livres jeunesse).  
C’est aussi une Ville dont le taux de diplômés est très bas : 40 % de la 
population non scolarisée de 15 ans ou plus n’a pas de diplôme ou au plus BEPC, 
brevet des collèges, DNB (chiffres INSEE 2015), quasiment le double de la 
moyenne nationale. 
Les horaires d’ouverture sont harmonisés de sorte que tous les jours, au moins 
une bibliothèque est ouverte. La médiathèque de la Filature est ouverte le 
dimanche après-midi, et ce depuis 25 ans. L’amplitude horaire hebdomadaire 
d’ouverture est de 49h30, conforme aux 50 heures préconisées par le rapport 
d’Erik Orsenna pour une collectivité de la taille de la Ville de Mulhouse. 
Le réseau des bibliothèques est présent auprès des 0-4 ans (découverte 
d’albums, accueil d’assistantes maternelles, présence en PMI), des scolaires 
(accueils de classe, organisation d’activités sur temps scolaires ou hors temps 
scolaire). 
Il mène des actions hors les murs, en assurant à mi-temps la gestion des trois 
bibliothèques de la maison d’arrêt de Mulhouse, en faisant du portage aux 
personnes âgées à domicile et en résidence, en s’installant dans les parcs de la 
ville pendant les vacances d’été (bibliothèque « hors les murs »). 
Sans l’aide du CTL, la Ville de Mulhouse ne serait pas en mesure de poursuivre 
son action sur le long terme. 
La convention 2019-2021 reprend la plupart des objectifs et des types d’action 
de la convention 2016-2018. Elle adopte pourtant une approche différente. 
Partant du constat qu’il n’est pas suffisant d’organiser des actions en faveur d’un 
public éloigné de la lecture pour le faire venir, la bibliothèque a pour objectif de 
relancer et d’approfondir les partenariats associatifs pour tisser des relations de 
confiance et cibler de manière plus précise des publics spécifiques, pour les 
inciter activement à participer aux actions prévues pour eux. Le travail 
partenarial a toujours été au cœur de l’action des bibliothèques de Mulhouse 
(partenariats avec les établissements d’enseignements, les centres socio-
culturels en particulier l’AFSCO aux Coteaux, la Direction interrégionale des 
services pénitentiaires et la Maison d’arrêt, les EHPAD et résidences pour 
personnes âgées, les libraires, La Filature, les bibliothèques universitaires, le 
festival meteo, Momix, etc.). Il s’agit donc d’approfondir cette politique 
partenariale et de l’ouvrir à de nouveaux partenaires associatifs, en particulier 
ceux qui travaillent à la réduction des inégalités.  
Faire que chacun se sente, autorisé à pousser les portes de la bibliothèque, 
accueilli pour y côtoyer d’autres usagers, quel que soit l’âge, la catégorie socio-
professionnelle, le niveau d’instruction ; devenir une bibliothèque plus accessible, 
inclusive, attractive et créative et répondre aux usages de besoin ou de plaisir. 
Telles sont les ambitions de la bibliothèque et la présente convention y participe. 
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ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
Le  contrat  territoire-lecture  signé  entre  l’État  et  la Ville de Mulhouse 
bénéficie à toute la population du territoire de la Ville. Il cible toutefois en 
particulier les habitants des quartiers prioritaires de la Ville (QPV) : Bourtzwiller, 
Péricentre, Drouot-Jonquilles, quartier Brustlein. 
Les  partenaires  entendent  poursuivre  et  amplifier  le  programme  d’actions  
engagé dans les années précédentes, en apprécier l’efficacité  et  mettre  en  
place  de  nouvelles  actions pour inciter davantage d’habitants à utiliser les 
services des bibliothèques de Mulhouse. 
 
Cette ambition tourne autour de deux axes stratégiques : 

• Sensibiliser à l’éducation artistique et culturelle 
• Rendre les ressources accessibles  

 

ARTICLE 2 : AXES STRATEGIQUES 

AXE 1 : SENSIBILISER A L’EDUCATION ARTISTIQUE ET CULTURELLE 
Sensibiliser à l’éducation artistique et culturelle, c’est travailler avec les autres 
institutions de la Direction Culture de la Ville de Mulhouse (archives, musées, 
Kunsthalle, CIAP, Conservatoire, orchestre, développement culturel), avec 
l’Education nationale, avec l’ensemble des partenaires pour proposer des 
parcours aux scolaires ; c’est aussi aller vers les adultes pour leur permettre de 
participer à des ateliers, de bénéficier d’un accompagnement pour la découverte 
des expositions de la bibliothèque. 
 

SOUS-AXE 1.1 : MEDIATION EN DIRECTION DE L'ENFANCE ET LA 
JEUNESSE 

Le diagnostic de territoire met en lumière la jeunesse de sa population (35% des 
mulhousiens ont moins de 24 ans et, parmi eux, 21 % moins de 15 ans). 

• Budget prévisionnel sur 3 ans : 12 500 € dont 5 000 €  DRAC (40 %) 

• Objectifs 
 Favoriser chez les enfants et les jeunes une réflexion sur la création et 

les mots, sur leur environnement culturel proche 
 Favoriser le vivre ensemble 
 Toucher un public difficile à capter 
La médiation envers l'enfance et la jeunesse s'est essentiellement 
développée autour du projet « Le monde est à nous ». Il s’appuie sur des 
partenaires locaux (autres services culturels) et l’Education nationale et 
prend la forme d’un parcours d’éducation artistique et culturel. 
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• Description 
« Le monde est à nous » est l’action phare de ce sous-axe, co-construite  
dans le CTL précédent  avec l'Education Nationale. 
Tout au long de l’année scolaire, les élèves de CM2 et / ou  6e (collège) suivent 
un parcours pédagogique et ludique dont l’objectif est de découvrir leur quartier 
et les ressources culturelles mulhousiennes (archives municipales, musée 
historique, musée des beaux-arts, CIAP, Kunsthalle). Ils sont accompagnés par 
les enseignants, par deux artistes, par le personnel des institutions culturelles. 
En fin de parcours, une présentation publique met en valeur leur travail, sous 
forme d’une exposition à la bibliothèque (ou dans une des institutions 
culturelles). 
 

SOUS-AXE 1.2 : MOTAMOT, FESTIVAL DE L’ECRITURE 

•  Budget prévisionnel sur 3 ans : 90 000 € dont 36 000 € DRAC (40 %) 
 
• Objectifs 

 Valoriser et promouvoir l’écrit sous toutes ses formes  
 Etre ouvert à tous et faire venir un maximum de monde en ciblant en 

particulier la jeunesse (jusqu’à 25 ans) et les familles 
 Donner accès à un espace ouvert de création autour des mots et du 

livre  
 Créer du lien et des rencontres en toute convivialité (entre les publics, 

entre le public et les auteurs / artistes)  
 

• Description 
Le festival motàmot dont c’est la première édition en 2019 se veut bien 
plus qu’une manifestation événementielle. Proposé à Motoco, lieu 
mulhousien innovant et dédié à la création et aux échanges avec des 
publics variés, le festival motàmot a choisi un nom évocateur, efficace, 
simple à retenir et visant à rendre le festival accessible à tous. 
Pour favoriser l’engagement, et pas uniquement la consommation culturelle, il se 
veut participatif au travers d’ateliers de création, d’expression écrite et orale, 
favorisant le « faire » 
La première édition de ce nouveau festival aura lieu du 26 au 28 avril 2019 et 
mobilise plusieurs services de la ville : au sein de la DGA Pôle Développement 
éducatif, sportif et culturel, la direction Sports et Jeunesse (incluant les centres 
socio-culturels), la direction Education et Enfance, la direction Culture, la DGA 
Pôle Démocratie, Solidarité et Proximité.  
Il associe aussi les librairies indépendantes de la Ville, les acteurs locaux de 
l’Education nationale, la Ligue de l’Enseignement, la Plume de Paon, radio MNE. 
La liste des partenaires est susceptible d’évoluer et de s’élargir pour les éditions 
suivantes. 
Une des particularités de ce festival est de travailler des projets en amont avec 
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des écoles (maternelles, élémentaires, collèges) et d’en restituer les productions 
au moment du festival. Le vendredi après-midi est réservé aux écoles, 
permettant aux élèves de découvrir l’ambiance d’un festival culturel puis s’ouvre 
à tout le public en débutant la programmation par un spectacle co-produit par 
des scolaires. 
Les publics « éloignés » habituels (maisons de retraite, maison d’arrêt) sont 
aussi intégrés à la programmation. 
L’objectif des éditions suivantes est d’inclure davantage encore d’associations 
partenaires. 
 

SOUS-AXE 1.3 : MEDIATION AUTOUR DES EXPOSITIONS 

•  Budget prévisionnel sur 3 ans : 12 000 € dont 3 400 € DRAC (30 %) 

• Objectifs 
 Faire découvrir les fonds de la bibliothèque, développer un dialogue 

avec des artistes contemporains ou des partenaires 
 Utiliser les expositions comme un outil de médiation vers les habitants 

des quartiers prioritaires de la Ville 
 
• Description 
La bibliothèque conçoit ou co-conçoit des expositions tout au long de l’année. 
Certaines, liées à des partenariats sont annuelles ou biennales (MOMIX, Biennale 
de la photo, Journée de l’architecture, Festival Météo). D’autres, encore plus 
tournées vers les fonds de la bibliothèque ou vers des artistes. 
Des conférences, des accueils de classes, des ateliers pour la jeunesse sont 
organisées à l’occasion de ces expositions pour les faire connaître du grand 
public. L’objectif est de travailler encore davantage pour faire venir un public non 
accoutumé (partenariats avec des associations, des gestionnaires de logement à  
loyers  modérés comme la SOMCO). 
 

SOUS-AXE 1.4 : ATELIERS DE CREATION 

•  Budget prévisionnel sur 3 ans : 4 500 € dont 1 510 € DRAC (env. 34%) 

• Objectifs 

 Proposer aux habitants des QPV un parcours de création en quelques 
séances, sur une thématique donnée, pour les inciter au faire soi-même 

 Inciter les participants à mobiliser et associer des compétences diverses 
au sein d’un même parcours : recherche documentaire, activité manuelle, 
expression orale, atelier d’écriture, utilisation d’un ordinateur (voire 
initiation au code) 
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• Description 
Organiser dans une bibliothèque QPV un parcours de quelques séances –  à 
destination des adultes – sur une thématique donnée, associant à un niveau 
d’initiation des compétences informationnelles et de création, pour aboutir à un 
résultat concret. 
 

AXE 2 : RENDRE LES RESSOURCES ACCESSIBLES 
 
Rendre les ressources accessibles, c’est travailler à favoriser leur accès à un 
public éloigné :  

• éloigné physiquement : dans ce cas, rendre les ressources accessibles, 
c’est les apporter au plus près des personnes, physiquement (portage à 
domicile, maison d’arrêt) ou grâce à internet (augmentation de l’offre en 
ligne), en accompagnant cette proximité d’une médiation pour donner aux 
personnes concernées les clefs pour profiter de cette proximité des 
ressources. 

• Eloigné par les usages : dans ce cas, rendre les ressources accessibles, 
c’est faire en sorte que des personnes éloignées de la lecture soient 
attirées par  une information et des renseignements  lisibles, par des 
documents faciles à lire, adaptés à leurs difficultés, soient orientés vers 
des associations capables de les aider davantage. 

 

SOUS-AXE 2.1 : DESSERVIR LES PUBLICS ELOIGNES 

•   Budget prévisionnel sur 3 ans : 18 000 € dont 7 200 € DRAC (40%) 

• Objectifs 

La desserte des publics éloignés fait partie des services mis en place par le 
réseau des bibliothèques de Mulhouse depuis de nombreuses années. Le 
nombre des bénéficiaires diminue et la question d’une révision des 
dispositifs s’impose. 

 Augmenter les bénéficiaires du service de portage à domicile 
 Développer les actions de médiation en direction des personnes 

empêchées (Maison d’arrêt, EHPAD et maisons de retraite, milieu 
médicalisé) 

 Reconsidérer la bibliothèque itinérante (ou hors les murs).  

• Description 

Le nombre de seniors bénéficiant du service de portage à domicile est 
faible (20 personnes) pour une ville comme Mulhouse. Par ailleurs, les 
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animations actuellement menées dans les maisons de retraite bénéficient 
à peu d’établissements (3 par an) et s’essoufflent. Dans un premier temps, 
l’objectif est d’évaluer l’efficacité du fonctionnement actuel et de proposer 
des scenarii différents incluant 

 des partenariats, 
 la formation éventuelle d’animateurs dans les établissements concernés, 
 la mise en place de boîtes à livres, 
 le type de documents proposés (augmenter les livres audio, à gros 

caractère, les e-book…), 
 la convergence de la gestion du hors-les-murs entre la desserte des 

seniors et la bibliothèque itinérante (à l’exception de la Maison d’arrêt) 
etc. 

Le recrutement d’un.e volontaire en service civique, pour 8 mois 
permettrait d’amorcer ce changement de ligne. Sa mission sera de faire un 
état des lieux et d’être opérationnel sur le terrain pour participer à des 
actions en binômes avec des bibliothécaires. 

Les actions ponctuelles (ateliers, rencontres) en direction des publics 
éloignés développées dans le CTL précédents seront réduites, afin de 
donner la priorité à la révision du dispositif et des actions de fond. 

Les bilans des dernières années montrent que l’activité de la bibliothèque 
itinérante s’essouffle. Le public – adultes ou enfants – est peu attiré par 
les activités de lecture, davantage par l’écoute d’histoires ou de contes, 
mais surtout par les activités de coloriage ou de jeux. Faire en sorte qu’elle 
atteigne les objectifs annoncés lors de sa mise en place en 2015 : 

• Proposer une offre de lecture itinérante « hors les murs » aux 
habitants des quartiers prioritaires de la Ville 
(Drouot/Barbanègre, Wolf/Wagner, Fonderie, Cité) et aux 
habitants géographiquement éloignés des bibliothèques. 

• Développer l’intérêt pour la lecture des jeunes, communiquer sur 
le réseau des bibliothèques auprès des habitants afin de les 
inciter à fréquenter nos structures. 

• Développer des modes innovants d’offre de lecture 
• S’associer à la présence des services publics en période estivale 

 

SOUS-AXE 2.2 : FACILITER LA LECTURE 

•   Budget prévisionnel sur 3 ans : 9 000 € dont 3 600 € DRAC (40%) 

• Objectifs 

 Développer des fonds pour les publics éloignés : - dys, facile à lire, 
audio, gros caractères 
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• Description :  

Le développement des fonds pour les publics éloignés de la lecture se fera 
parallèlement au développement de partenariats pour  permettre la 
sensibilisation des personnes concernées. 

 

SOUS-AXE 2.3 : LUTTER CONTRE LA FRACTURE 
INFORMATIONNELLE 

•   Budget prévisionnel sur 3 ans : 3 500 € dont 1 050 € DRAC (30%) 

• Objectifs 

 Toucher un public en difficulté par rapport à la lecture et aux 
compétences informationnelles nécessaires pour être à l’aise dans la 
vie quotidienne. 

• Description 

La littératie numérique et plus largement la formation aux compétences 
informationnelles sont des priorités du réseau des bibliothèques de 
Mulhouse. Les bibliothèques font partie du réseau des points d’accès à 
internet, dans le cadre de la politique de la Ville visant à multiplier les 
points d’accès à internet. 
A partir de 2019, l’aspect numérique est coordonné et assuré, hors CTL 
par un médiateur numérique dans le cadre d’une transformation de poste. 
Dans le CTL, l'accent est mis sur des actions en direction de population en 
très grande difficulté par rapport à la lecture, en complémentarité du sous-
axe « Faciliter la lecture » dont l’objectif est davantage le développement 
de fonds documentaires spécifiques. 
Les actions seront des actions avec des partenaires associatifs pour la 
sensibilisation et la prévention (illettrisme, -dys, etc.) ou des conférences / 
ateliers sur des sujets liés au traitement de l’information (fake news, 
GAFA, etc.) 

SOUS-AXE 2.4 : AIDER A LA REUSSITE LYCEENNE (« OPERATION 
BAC ») 

•   Budget prévisionnel sur 3 ans : 9 000 € dont 2 700 € DRAC (30%) 

• Objectifs 

 Aider à la réussite des lycéens 
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• Description 

Pendant deux semaines, en amont des examens du baccalauréat, les 
bibliothèques de Mulhouse – en partenariat avec les bibliothèques 
universitaires de l’UHA – élargissent leurs horaires d’ouverture afin d’offrir 
les meilleures conditions possibles de révision aux lycéens : ouverture le 
dimanche, mise à disposition d’annales, sélection de sites de révision 

 

SOUS-AXE 2.5 : AUGMENTER LES RESSOURCES EN LIGNE – LES 
PLATEFORMES 

•   Budget prévisionnel sur 3 ans : 71 800 € dont 21 540 € DRAC (30%) 

• Objectifs 

 Favoriser l'accès à la documentation par un accès en ligne, in situ dans 
les bibliothèques ou à distance 

• Description 

 2019 : la bibliothèque reconduit les abonnements aux 4 plateformes  
(Philharmonie de Paris, Tout Apprendre, Assimil et Planet Nemo) 
choisies en 2017 pour se laisser le temps de l’appropriation par les 
usagers et d’en faire un bilan. 

 A partir de 2020, l’objectif est de monter en puissance dans notre offre 
numérique en  l’étendant aux e-books et à la presse en ligne, en nous 
rapprochant du schéma de lecture publique de la médiathèque 
départementale du Haut-Rhin – avec laquelle des contacts ont été pris - 
pour permettre aux usagers de la bibliothèque de Mulhouse - , 
moyennant compensation financière de la part de la Ville de Mulhouse, 
de consulter les ressources en ligne de la médiathèque départementale. 

 

SOUS-AXE 2.6 : AUGMENTER LES RESSOURCES EN LIGNE – LE 
PATRIMOINE 

•   Budget prévisionnel sur 3 ans : 6 000 € dont 1 800 € DRAC (30%) 

• Objectifs  

Mise à disposition des collections remarquables et caractéristiques du 
patrimoine mulhousien grâce à un signalement et une éditorialisation sur le 
portail de la Bibliothèque 
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• Description 

La bibliothèque va poursuivre la numérisation d’ouvrages, sur les mêmes 
critères que précédemment (lien étroit avec l'histoire de Mulhouse ou de la 
bibliothèque, apport à l'histoire de la gravure et du livre, intérêt pour un 
programme de recherche).  

Le travail de numérisation est précédé en amont d’un travail de vérification (le 
document est-il déjà numérisé ailleurs ?), parfois de traitement physique. Le 
fonds Stoeber, fonds comprenant notamment de la correspondance manuscrite, 
est un fonds unique. Sa numérisation doit être précédée d’opérations 
d’inventaire, de dépoussiérage, de conditionnement. 
 

ARTICLE 3 : GOUVERNANCE 
La gouvernance est assurée par un comité de pilotage. 
Il est composé pour l’essentiel de représentants de l’Etat et de la Ville de 
Mulhouse : 
• L’Etat et le Ministère de la Culture sont représentés par la Direction régionale 

des affaires culturelles (DRAC) de la Région Grand Est : 
o le conseiller livre et lecture 
o le chargé de mission pour la politique de la ville et l’action territoriale 
o le conseiller Éducation artistique et culturelle 

• La Ville de Mulhouse est représentée par :  
o l’élue en charge du patrimoine culture des bibliothèques 
o la directrice des affaires culturelles 
o la directrice de la bibliothèque 
o la responsable de l’action culturelle de la bibliothèque 

• il est complété par un professionnel des bibliothèques du territoire, la 
directrice de la médiathèque départementale du Haut-Rhin. 

Il se réunit une fois par trimestre. A défaut, au minimum deux fois par an. 
 
La définition et la mise en œuvre des actions sont assurées par des groupes de 
travail internes à la bibliothèque. 

ARTICLE 4 : EVALUATION 
Chaque action sera évaluée avec des éléments quantitatifs et qualitatifs. 

• Eléments quantitatifs 

Pour chaque action, des indicateurs  quantitatifs seront recueillis.  

Certains seront communs à toutes les actions, de façon à avoir un socle de 
référence : 

- Nombre de personnes touchées (répartition adulte / jeunesse) 

- Durée de l’action (en heures) 



Ville de Mulhouse – CTL QPV 2019-2021 – Convention 12 

 

- Moyens engagés (par la bibliothèque, par les partenaires, moyens financiers 
et humains) 

D’autres indicateurs quantitatifs pourront être particuliers à l’une ou l’autre des 
actions. 

• Eléments qualitatifs 
Des éléments qualitatifs seront aussi recueillis, par sondage rapide, auprès des 
bénéficiaires des actions et par des bilans avec les partenaires. 

ARTICLE 5 : DUREE 
Le présent contrat territoire lecture est signé pour une durée de trois ans, au 
titre des années 2019, 2020, 2021.  
Les modifications et ajustements éventuellement décidés par le Comité de 
pilotage après chaque évaluation annuelle  feront l’objet d’une annexe.  

ARTICLE 6 : DISPOSITIONS FINANCIERES 
La Ville de Mulhouse s’engage à mener les actions énoncées dans le contrat et à 
y affecter les crédits correspondants sous réserve du vote de son budget.  
L’Etat s’engage, sous réserve du vote des crédits afférents dans le cadre des lois 
de finances des exercices budgétaires concernés, à attribuer chaque année à la 
Ville de Mulhouse une subvention spécifique sur les crédits déconcentrés (DRAC).  

ARTICLE 7 : RESILIATION ET REGLEMENT DES CONFLITS 
En cas de non-respect des engagements réciproques inscrits dans la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une des parties après 
un délai de quinze jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de 
réception.  
En cas de conflit, le tribunal compétent est le Tribunal administratif de 
Strasbourg. 
 
Fait en deux exemplaires originaux, à Mulhouse, le 
 
Pour le Ministre de la Culture,     Pour la Ville de Mulhouse, 
    Le Préfet du Haut-Rhin        Le Maire 
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ANNEXE : CARTOGRAPHIE DES BIBLIOTHEQUES ET DES QPV 
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ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT ET 
D’INVESTISSEMENT AUX ASSOCIATIONS CULTURELLES ET DE BOURSES 
AUX PROJETS CULTURELS (218/7.5.6/1700) 

Après consultation de la « Commission Culture » réunie le 02 avril 2019, il est 
proposé au Conseil Municipal d’attribuer les aides financières suivantes : 

Le montant total des subventions proposées s’élève à  2 326 716 € dont 
2 166 716 € au titre du fonctionnement et 160 000 € au titre de l’investissement. 

1. Subventions d’investissement aux associations culturelles :

ASSOCIATIONS 
BENEFICIAIRES 

MONTANT 
2018 

MONTANT 
2019 

PROPOSE 

IMPUTATION 
BUDGETAIRE 

KALISTO 6 000 € 7 000 € 
CHAP.:204 

NAT.:20421 
ENV.:23786 

LE SQU’ART 12 000 € 12 000 € 
CHAP.:204 

NAT.:20421 
ENV.:23786 

MUSIQUE ST BARTHELEMY 
ECOLE DE MUSIQUE 1 000 € 1 000 € 

CHAP.:204 
NAT.:20421 
ENV.:23786 

OFFICE MULHOUSIEN DES ARTS 
POPULAIRES (O.M.A.P.) 5 000 € 7 000 € 

CHAP.:204 
NAT.:20421 
ENV.:23786 

ORCHESTRE D’HARMONIE DE 
MULHOUSE 2 000 € 1 000 € 

CHAP.:204 
NAT.:20421 
ENV.:23786 

ORPHEON MUNICIPAL DE 
MULHOUSE 1 000 € 1 000 € 

CHAP.:204 
NAT.:20421 
ENV.:23786 

Extrait des délibérations du Conseil Municipal
 Séance du 13 juin  2019

32 conseillers présents (55 en exercice / 12 procurations)

sabine.civade
Ville Nouveau





ASSOCIATIONS 
BENEFICIAIRES 

MONTANT 
2018 

MONTANT 
2019 

PROPOSE 

IMPUTATION 
BUDGETAIRE 

STE DE MUSIQUE AVENIR 1 000 € 1 000 € 
CHAP.:204 

NAT.:20421 
ENV.:23786 

TRETEAUX DE HAUTE ALSACE 6 000 € 5 000 € 
CHAP.:204 

NAT.:20421 
ENV.:23786 

TOTAL DE L’ENVELOPPE 23786 : 35 000 € 

ASSOCIATION FEDERATION 
HIERO NOUMATROUFF 40 000€ 40 000 € 

CHAP.:204 
NAT.:20421 

ENV.:22 247 

JAZZ A MULHOUSE FESTIVAL 
METEO 13 000 € 15 000 € 

CHAP.:204 
NAT.:20421 

ENV.:23 717 

LA FILATURE 60 000 € 60 000 € 
CHAP.:204 

NAT.:20421 
ENV.:13 520 

LES DOCKERS 10 000 € 10 000 € 
CHAP.:204 

NAT.:20421 
ENV.:23 718 

Total proposé en investissement : 160 000 € 

2. Subventions de fonctionnement :

a) Subventions de fonctionnement aux associations culturelles :

• Chapitre 65 / Article 6574 / Fonction 30 / enveloppe 3697 :

ASSOCIATIONS 
BENEFICIAIRES 

MONTANT 
2018 

ACOMPTE 
2019 

MONTANT 
2019 

PROPOSE 

TOTAL 
VERSE 

EN 2019 

ACADEMIE D’ALSACE 210 € 0 € 210 € 210 € 

ACCELERATEUR DE 
PARTICULES 5 000 € 0 € 5 000 € 5 000 € 

ACCUEIL DES VILLES 
FRANCAISES MULHOUSE 400 € 0 € 400 € 400 € 

ACL ST FRIDOLIN 5 000 € 0 € 5 000 € 5 000 € 

ACT2 7 000 € 0 € 7 000 € 7 000 € 



ASSOCIATIONS 
BENEFICIAIRES 

MONTANT 
2018 

ACOMPTE 
2019 

MONTANT 
2019 

PROPOSE 

TOTAL 
VERSE 

EN 2019 
ASSOCIATION CULTURELLE 
DANTE ALIGHIERI 200 € 0 € 200 € 200 € 

ASSOCIATION DE CULTURE 
BERBERE 68 2 500 € 0 € 2 500 € 2 500 € 

ASSOCIATION DES 
CITHARISTES DE 
MULHOUSE 

300 € 0 € 500 € 500 € 

ASS. MINERALOGIQUE ET 
PALEONTOLOGIQUE DE 
MULHOUSE 

760 € 0 € 760 € 760 € 

ASSOCIATION CHORALES 
D’ALSACE 2 300 € 0 € 2 300 € 2 300 € 

ASSOCIATION DES AMIS 
L’ORGUE SILBERMANN 
MULHOUSE 

2 000 € 0 € 2 000 € 2 000 € 

ASSOCIATION FEDERATION 
HIERO NOUMATROUFF 240 000 € 120 000 € 120 000 € 240 000 € 

ASSOCIATION FSN 9 000 € 0 € 9 000 € 9 000 € 

ASSOCIATION OLD SCHOOL 4 000 € 0 € 3 000 € 3 000 € 

ASSOCIATION 
PHILATELIQUE 
MULHOUSIENNE 

150 € 0 € 150 € 150 € 

ASSOCIATION RUE DES 
VERRIERS 0 € 2 500 € 2 500 € 5 000 € 

BASLER KUNSTVEREIN 2 000 € 0 € 2 000 € 2 000 € 

CCPM CONSEIL 
CONSULTATIF DU 
PATRIMOINE MULHOUSIEN 

5 000 € 0 € 5 000 € 5 000 € 

CENTRE CULTUREL 
FRANCAIS  FREIBURG 1 000 € 0 € 1 000 € 1 000 € 

CENTRE DE CREATION 
AUDIOVISUELLE 2 750 € 0 € 2 750 € 2 750 € 

CHOEUR DE GARCONS DE 
MULHOUSE 1 600 € 0 € 1 600 € 1 600 € 

CHORALE ALLIANCE 
MULHOUSE 1 220 € 0 € 1 220 € 1 220 € 



ASSOCIATIONS 
BENEFICIAIRES 

MONTANT 
2018 

ACOMPTE 
2019 

MONTANT 
2019 

PROPOSE 

TOTAL 
VERSE 

EN 2019 

CHORALE ENVOL 0 € 0 € 1 500 € 1 500 € 

CHORALE LA SALTARELLE 
MULHOUSE 2 100 € 0 € 2 100 € 2 100 € 

CHORALE SZAMOTUL ET 
GROUPE FOLK POLONIA 2 000 € 0 € 750 € 750 € 

CINEMA BEL AIR 78 000 € 45 000 € 33 000 € 78 000 € 

CLUB MULTICOLLECTIONS 
CHASSEURS D’IMAGES 1 000 € 0 € 1 000 € 1 000 € 

COLLEGIUM MUSICUM 
STIHLE 2 000 € 0 € 2 000 € 2 000 € 

COMPAGNIE EL PASO 2 500 € 0 € 2 500 € 2 500 € 

COMPAGNIE THEATRALE DE 
LA TUILERIE 3 000 € 0 € 3 000 € 3 000 € 

CONSEIL DE FABRIQUE DE 
L’EGLISE CATHOLIQUE 
SAINTE-MARIE 

2 000 € 0 € 2 000 € 2 000 € 

DELICE MUSICAL 3 500 € 0 € 3 500 € 3 500 € 

DORLISS ET COMPAGNIE 1 667 € 0 € 1 500 € 1 500 € 

ENSEMBLE DE MANDOLINES 
ET GUITARES 1 500 € 0 € 1 500 € 1 500 € 

ENSEMBLE VOCAL LE 
MOTET 1 000 € 0 € 1 000 € 1 000 € 

ENSEMBLE VOCAL LE 
ROUGE ET NOIR 900 € 0 € 900 € 900 € 

ENSEMBLE VOCAL 
MOSAIQUE 1 000 € 0 € 1 000 € 1 000 € 

ESTRO 4 000 € 0 € 4 000 € 4 000 € 

FANFARE MULHOUSE 1951 2 500 € 0 € 2 500 € 2 500 € 



ASSOCIATIONS 
BENEFICIAIRES 

MONTANT 
2018 

ACOMPTE 
2019 

MONTANT 
2019 

PROPOSE 

TOTAL 
VERSE 

EN 2019 

FASILA DANSER 3 750 € 0 € 3 500 € 3 500 € 

FOX CAMP 15 000 € 6 000 € 9 000 € 15 000 € 

GORGIBUS ET CIE 500 € 0 € 500 € 500 € 

GROUPE CULTUREL FOLK 
PORTUGAIS 760 € 0 € 1 500 € 1 500 € 

ILLMATTA PARLA 1 060 € 0 € 1 060 € 1 060 € 

INSTITUT DES ARTS ET 
TRADITIONS POPULAIRES 500 € 0 € 500 € 500 € 

INSTITUT EUROPEEN DES 
ARTS CERAMIQUES - 
I.E.A.C. 

900 € 0 € 900 € 900 € 

JAZZ A MULHOUSE 
FESTIVAL METEO 145 000 € 100 000 € 45 000 € 145 000 € 

KALISTO 7 000 € 0 € 13 000 € 13 000 € 

L’AGRANDISSEUR 12 000 € 4 000 € 11 000 € 15 000 € 

L’ILL AUX ROSEAUX 1 500 € 0 € 1 500 € 1 500 € 

LA COMPAGNIE DES 
AUTRES 4 000 € 0 € 4 000 € 4 000 € 

LA GRANDE ROUE 1 567 € 0 € 1 567 € 1 567 € 

LE CERCLE THEATRAL 
ALSACIEN 5 000 € 0 € 5 000 € 5 000 € 

LE CHAT PITRE COMPAGNIE 8 000 € 0 € 8 000 € 8 000 € 

LE PRINTEMPS DU TANGO 7 000 € 0 € 8 000 € 8 000 € 

LE SECHOIR 5 000 € 0 € 8 000 € 8 000 € 



ASSOCIATIONS 
BENEFICIAIRES 

MONTANT 
2018 

ACOMPTE 
2019 

MONTANT 
2019 

PROPOSE 

TOTAL 
VERSE 

EN 2019 

LE THEATRE D OCHISOR 1 000 € 0 € 1 000 € 1 000 € 

LERCHENBERG 6 000 € 0 € 6 000 € 6 000 € 

LES DOCKERS 35 000 € 0 € 35 000 € 35 000 € 

LES TROMPETTES DE 
MULHOUSE 1898 2 400 € 0 € 2 400 € 2 400 € 

MAISON DU SUNDGAU 
OLTINGUE 1 000 € 0 € 1 000 € 1 000 € 

MOTOCO ET CO 30 000 € 0 € 30 000 € 30 000 € 

MULHOUSE ART 
CONTEMPORAIN 15 000 € 0 € 15 000 € 15 000 € 

MUNSTRUM THEATRE 10 000 € 0 € 10 000 € 10 000 € 

MUSIQUE ET ACCORDEON 
AMA 2 000 € 0 € 2 000 € 2 000 € 

MUSIQUE ST BARTHELEMY 
ECOLE MUSIQUE 8 006 € 0 € 9 000 € 9 000 € 

ORCHESTRE D’HARMONIE 
DE MULHOUSE 3 370 € 2 000 € 1 370 € 3 370 € 

ORPHEON MUNICIPAL DE 
MULHOUSE 8 940 € 0 € 8 940 € 8 940 € 

QUARTIER DE NUIT 8 000 € 2 000 € 6 000 € 8 000 € 

RAIL MINIATURE CLUB 
ALSACE SUD 1 000 € 0 € 1 000 € 1 000 € 

RTT REUNIS TOUS TALENTS 6 500 € 4 000 € 2 500 € 6 500 € 

SAINT ETIENNE REUNION 6 000 € 0 € 6 000 € 6 000 € 

SCHWEISSDISSI 
CONFRERIE 450 € 0 € 450 € 450 € 



ASSOCIATIONS 
BENEFICIAIRES 

MONTANT 
2018 

ACOMPTE 
2019 

MONTANT 
2019 

PROPOSE 

TOTAL 
VERSE 

EN 2019 
SCRABBLE CLUB DE 
MULHOUSE 150 € 0 € 150 € 150 € 

SOCIETE CHORALE 
HARMONIE 2 680 € 0 € 2 680 € 2 680 € 

SOCIETE D’HISTOIRE ET DE 
GEOGRAPHIE MULHOUSE 6 650 € 0 € 6 650 € 6 650 € 

SOCIETE DE MUSIQUE 
AVENIR 3 370 € 0 € 3 370 € 3 370 € 

THEATRE DE POCHE RUELLE 
MULHOUSE 49 000 € 20 000 € 30 000 € 50 000 € 

THEATRE DU LERCHENBERG 
1884 6 000 € 0 € 6 000 € 6 000 € 

THEATRE ST FRIDOLIN 5 500 € 0 € 5 500 € 5 500 € 

TRETEAUX DE HAUTE 
ALSACE 56 000 € 0 € 56 000 € 56 000 € 

UNION PHILATELIQUE DE 
MULHOUSE 180 € 0 € 180 € 180 € 

UNIVERSITE DE HAUTE 
ALSACE 5 500 € 0 € 5 500 € 5 500 € 

UNIVERSITE POPULAIRE DU 
RHIN 21 500 € 0 € 21 500 € 21 500 € 

VERSANT EST 1 500 € 0 € 1 500 € 1 500 € 

Total du montant proposé sur l’enveloppe 3697, chapitre 65, article 6574 pour 
les subventions de fonctionnement : 642 757 €. 

• Autres imputations pour les subventions de fonctionnement aux
associations :

BENEFICIAIRES MONTANT 
2018 

ACOMPTE 
2019 

MONTANT 
2019 

PROPOSE 

TOTAL 
VERSE EN 

2019 

LIGNE 
DE 

CREDIT 

LA FILATURE* 2 938 959 € 1 500 000 € 1 453 959 € 2 953 959 € 

CHAP.: 
65 

NAT.: 
6574 
ENV.: 
3698 



BENEFICIAIRES MONTANT 
2018 

ACOMPTE 
2019 

MONTANT 
2019 

PROPOSE 

TOTAL 
VERSE EN 

2019 

LIGNE 
DE 

CREDIT 

AFSCO 55 000 € 0 € 55 000 € 55 000 € 

CHAP.: 
65 

NAT.: 
6574 
ENV.: 

12 207 

FOYER ST JOSEPH 
MCP CITE 15 000 € 0 € 15 000 € 15 000 € 

CHAP.: 
65 

NAT.: 
6574 
ENV.: 

19 475 

* Le solde de la subvention de fonctionnement de l’association « La Filature »
sera versé selon le détail suivant : 

1. juin 2019 : 500 000 €
2. juillet 2019 : 953 959 €

dont 15 000 € sont affectés au programme / Classe Prépa du TNS 

b) Bourses aux projets culturels :

BENEFICIAIRES MONTANT 
2018 

ACOMPTE 
2019 

MONTANT 
2019 

PROPOSE 
ASSOCIATION BOURTZWILLER 
2000 0 € 0 € 500 € 

COMPAGNIE DK DANSES 0 € 0 € 1 000 € 

CSC JEAN WAGNER 0 € 0 € 300 € 

DRUMM HER FESTIVAL 1 000 € 0 € 400 € 

MAISON DE L'AUTISME 0 € 0 € 1 000 € 

MERCIER ET CAMIER 0 € 0 € 1 000 € 

SPECKLIN PHILIPPE 0 € 0 € 2 000 € 

Total du montant proposé sur l’enveloppe 3697, chapitre 65, article 6574 pour 
les bourses aux projets culturels : 6 200 €. 

« Association Bourtzwiller 2000 » : Publication d’un ouvrage de Raymond 
CAMPS qui retrace 14 années d’activités sur le Quartier de Bourtzwiller via 52 
bénévoles et résidents du quartier. 



« Compagnie DK DANSES » : Anton RIBA DE PALAU / la pièce nouvellement 
créé « Comedia » va associer 14 danseurs amateurs et un comédien 
professionnel sur le thème de la « Divine Comédie » de DANTE. Mobilisation de 
classes et des centres socio-culturels pour l’organisation d’ateliers artistiques / 
Ateliers débouchant sur une présentation publique à l’AFSCO. 

« CSC Jean WAGNER » : Organisation d’une exposition de peinture via l’Atelier 
Couture du CSC WAGNER / exposition trait d’union entre arts plastiques et 
couture.  

« DRUMM HERR FESTIVAL » : 27 Avril 2019 / 2ème édition du festival de 
batterie féminine, notamment axé sur la transformation de l’image de la femme 
au cœur d’une discipline majoritairement masculine. 

« Maison de l’autisme » : Soutien aux actions favorisant l’accès à la Culture / 
Structure ouverte pour adultes porteurs d’un trouble du spectre de l’autisme. 

« MERCIER & CAMIER » : soutien au tournage d’un film / court métrage de 10 
minutes en avril-mail 2019 à Mulhouse (centre ville et MOTOCO) / Réalisateur : 
Michele MORANDO. 

« Philippe SPECKLIN » : Soutien à la production musicale d’un album (format 
CD et Vinyl via MEDIAPOP) + travaux de collaboration et de promotion en cours 
avec l’artiste rappeur new-yorkais Napoléon DA LEGEND (« Brooklyn In 
Mulhouse » et « Mulhouse 2 Brooklyn »). 

Les crédits nécessaires au versement des subventions citées sont inscrits au BP 
2019. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- décide l’attribution des aides financières proposées, 
- charge Madame le Maire ou son Adjoint Délégué d’établir et de signer les 

documents nécessaires. 

PJ : 4 conventions / 5 avenants. 

Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.

Conseillers ne prenant pas part au vote : 

- Association Jazz à Mulhouse : Mme MARGUIER (représentée par une procuration, 
M METZGER, M D'ORELLI, M. SZUSTER.
- La Filature : Mme MOTTE, Mme LUTZ, M SZUSTER,.
- AFSCO : M. STRIFFLER, (représenté par une procuration), Mme SORNIN, 
M.  PULEDDA (représenté par une procuration).
- CSC WAGNER : M STRIFFLER, (représenté par uen procuration) Mme SORNIN, 
M PULEDDA (représenté parune procuration).



VILLE DE MULHOUSE 
DEVELOPPEMENT CULTUREL 
218 - EV 
 

AVENANT N° 1 
 
 
A la Convention du 12 décembre 2018. 
 
Entre 
 
La Ville de Mulhouse, représentée par M. Michel SAMUEL-WEIS, Adjoint au Maire, 
en vertu d’une délibération du Conseil Municipal du 13 juin 2019 et désignée sous 
le terme « la Ville » 
d'une part, 
 
Et : 
 
L’Association « Jazz à Mulhouse / Météo », ayant son siège social au BP 1335 – 
68056 MULHOUSE cedex, représentée par son Président, M. Jean-François 
HURTH, et désignée sous le terme « l’Association » 
d’autre part, 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
1) la rédaction de l’article 2 de la convention est modifiée comme suit : 
 
ARTICLE 2 : MONTANT DE LA SUBVENTION ET CONDITIONS DE 
PAIEMENT 
 
La Ville verse à l’Association le solde de la subvention de fonctionnement 2019 
d’un montant de 45 000 € ainsi qu’une subvention d’investissement de 15 000 €, 
approuvé par le Conseil Municipal dans sa séance du 13 juin 2019. 
 
Il est viré au compte de l'Association : 
 
Code banque : 10278 - Code guichet 03008 - Numéro de compte 00020652301 
Clé RIB : 54 - Raison sociale, adresse de la banque : CCM Mulhouse St Joseph. 
 
2) les autres articles de la convention initiale restent inchangés. 
  
  Fait à Mulhouse, le . 
 
 Pour la Ville de Mulhouse Pour l'Association « Jazz à Mulhouse » 
 L'Adjoint délégué à la Culture Le Président 
 
 
 
 Michel SAMUEL-WEIS Jean-François HURTH 

VILLE DE MULHOUSE 
DEVELOPPEMENT CULTUREL 
218 - EV 

 

 
AVENANT N° 1 

 
A la Convention du 12 décembre 2018. 
 
Entre 
 
La Ville de Mulhouse, représentée par M. Michel SAMUEL-WEIS, Adjoint au Maire, 
agissant en vertu d’une délibération du Conseil Municipal du 24 mai 2018 et 
désignée sous le terme « la Ville » 
d'une part, 
 
Et : 
 
L’Association « Fédération Hiéro-Noumatrouff », ayant son siège social au 57 rue 
de la Mertzau 68200 Mulhouse, représentée par son Président, M. Mathieu 
STAHL, et désignée sous le terme « l’Association » 
d’autre part, 
 
Il est convenu que : 
 
1) la rédaction de l’article 2 de la convention est complétée comme suit : 
 
ARTICLE 2 : MONTANT DE LA SUBVENTION ET CONDITIONS DE 
PAIEMENT 
 
La subvention allouée englobe le fonctionnement propre de l’Association, 
l’organisation de ses projets dont la sélection du Printemps de Bourges.  

La Ville verse à l’Association le solde de la subvention de fonctionnement 2019 
d’un montant de 120 000 €, approuvé par le Conseil Municipal, dans sa séance 
du 13 juin 2019, soit un montant total en 2019 de 240 000 €, ainsi qu’une 
subvention d’investissement 2019 d’un montant de 40 000 €. 
 
Il est viré au compte de l'Association : 
 
Code banque : 10278 – Code guichet 03900 – Numéro de compte 00066191845 
– Clé Rib 11 – Raison sociale de la banque CME 68 Mulhouse. 
 
2) les autres articles de la convention initiale restent inchangés. 
 
 Fait à Mulhouse, le . 
 
 Pour la Ville de Mulhouse   Pour l’Association 
   « Fédération Hiéro-Noumatrouff » 
 L'Adjoint délégué à la Culture Le Président 
 
 
 Michel SAMUEL-WEIS Mathieu STAHL 

VILLE DE MULHOUSE 
DEVELOPPEMENT CULTUREL 
218 - EV 

 

 
AVENANT N°1 

 
 
A la Convention du 12 décembre 2018. 
 
Entre 
 
La Ville de Mulhouse, représentée par M. Michel SAMUEL-WEIS, Adjoint au Maire, 
agissant en vertu d’une délibération du Conseil Municipal du 13 juin 2019 et 
désignée sous le terme « la Ville » 
d'une part, 
 
Et : 
 
L’Association « Cinéma Bel-Air de Mulhouse », ayant son siège social au 31 rue 
Fénélon 68200 Mulhouse, représentée par son Président, M. Mohamed DENDANE, 
et désignée sous le terme « l’Association » 
d’autre part, 
 
Il est convenu que : 
 
1) la rédaction de l’article 2 de la convention est modifiée comme suit : 
 
ARTICLE 2 : MONTANT DE LA SUBVENTION ET CONDITIONS DE 
PAIEMENT 
 
La Ville verse à l’Association le solde de la subvention de fonctionnement 2019 
d’un montant de 33 000 €, approuvé par le Conseil Municipal dans sa séance du 
13 juin 2019. 
 
Il est viré au compte de l'Association : 
 
Code banque : 10278 – Code guichet 03028 – Numéro de compte 00010942145 
- Clé Rib 55 – Raison sociale de la banque CCM Mulhouse Université Illberg. 
 
2) les autres articles de la convention initiale restent inchangés. 
 
 Fait à Mulhouse, le . 
 
 Pour la Ville de Mulhouse  Pour l’Association  
   « Cinéma Bel-Air de Mulhouse » 
 L'Adjoint délégué à la Culture Le Président 
 
 
 
 Michel SAMUEL-WEIS Mohamed DENDANE 

VILLE DE MULHOUSE 
DEVELOPPEMENT CULTUREL 
218 - EV 

 
AVENANT N° 1 

 
 
A la convention du 12 décembre 2018. 
 
Entre 
 
La Ville de Mulhouse, représentée par M. Michel SAMUEL-WEIS, Adjoint au Maire, 
en vertu d’une délibération du Conseil Municipal du 24 mai 2018 et désignée sous 
le terme « la Ville » 
 
d'une part, 
 
Et : 
 
L’Association « Théâtre de Poche», ayant son siège social au 18 rue du Ballon, 
représentée par son Président, M. Michel ERHART, et désignée sous le terme 
« l’Association » 
d’autre part, 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
1) la rédaction de l’article 2 de la convention est modifiée comme suit : 
 
ARTICLE 2 : MONTANT DE LA SUBVENTION ET CONDITIONS DE 
PAIEMENT 
 
La Ville verse à l’Association le solde de la subvention de fonctionnement 2019 
d’un montant de 30 000 €, approuvé par le Conseil Municipal dans sa séance du 
13 juin 2019. 
 
Il est viré au compte de l'Association : 
 
Code banque : 10278- Code guichet 03000 - Numéro de compte : 00020730440 
Clé RIB : 12 - Raison sociale, adresse de la banque : CCM Mulhouse Europe.  
 
2) les autres articles de la convention initiale restent inchangés. 
 
  Fait à Mulhouse, le . 

 
 Pour la Ville de Mulhouse  Pour l’Association 
   «Théâtre Poche/Ruelle» 
 L’Adjoint délégué à la Culture Le Président 
 
 
 
 Michel SAMUEL-WEIS Michel ERHART 



VILLE DE MULHOUSE 
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CONVENTION 

 
 
Entre 
 
La Ville de Mulhouse, représentée par M. Michel SAMUEL-WEIS, Adjoint au Maire, 
en vertu d’une délibération du Conseil Municipal du 24 mai 2018 et désignée sous 
le terme « la Ville » 
d'une part, 
 
Et : 
 
L’Association « les Dockers », dont le siège social est situé au 50 rue du Nordfeld, 
68100 Mulhouse, représentée par son président, M. Dominique SIEDLACZEK et 
désignée sous le terme «l’Association »  
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 
L’Association a pour objet de gérer la salle de l’Entrepôt qui constitue un lieu 
essentiel de promotion et d’expression à vocation culturelle. 
Compte tenu de l'intérêt que présentent ces actions pour le développement de la 
culture sur le territoire de la Ville, la Ville a décidé d'en faciliter la réalisation en 
allouant des moyens financiers à l'Association.  
 
ARTICLE 2 : MONTANT DE LA SUBVENTION ET CONDITIONS DE 
PAIEMENT 
 
La Ville verse à l’Association une subvention de fonctionnement pour l’année 
2019 d’un montant de 35 000 € , ainsi qu’une subvention d’investissement de 
10 000 € approuvée par le Conseil Municipal dans sa séance du 13 juin 2019. 
 
Elle est  virée au compte de l'Association : 
 
Code banque : 10278 - Code guichet 03123- Numéro de compte : 00020880601 
Clé RIB : 92 - Raison sociale, adresse de la banque : CCM de la Porte d’Alsace. 
 
 
 
 
 
 
 
ARTICLE 3 : REDDITION DES COMPTES, CONTROLE DES DOCUMENTS 
FINANCIERS 

 
En contrepartie du versement de la subvention, l'Association, dont les comptes 
sont établis pour un exercice courant du 1er janvier au 31 décembre, devra : 
 
- remettre d’une part un compte rendu financier des actions menées avant le 30 

juin de l’année suivant celle de la subvention et, d’autre part, un compte rendu 
d’exécution des actions menées avant le 30 juin de l’année suivant celle de la 
subvention, 

- fournir une copie certifiée de son budget et de ses comptes de l’exercice 
écoulé ainsi que tous documents faisant connaître les résultats de son activité, 

- déposer à la Préfecture du Haut-Rhin son budget, ses comptes, les 
conventions passées avec les autorités administratives et les comptes rendus 
financiers des subventions reçues conformément à l’article 10 de la loi n° 
2000-321 du 12 avril 2000 et de l’article 2 du décret n° 2001-495 du 6 juin 
2001. 

 
D'une manière générale, l'Association s'engage à justifier à tout moment sur la 
demande de la Ville, l'utilisation des subventions reçues. Elle tiendra sa 
comptabilité à sa disposition à cet effet. 
 
L'Association s'engage à tenir sa comptabilité par référence aux principes du Plan 
Comptable Général 1982 et aux avis du Centre national de la comptabilité relatifs 
au secteur associatif. 
 
ARTICLE 4 : COMMUNICATION 
 
L'Association s'engage à faire apparaître, sur ses principaux documents 
informatifs ou promotionnels, la participation financière de la Ville, par exemple 
au moyen de l'apposition de son logo. 
 
ARTICLE 5 : ASSURANCE 
 
L'association souscrira toutes les polices d'assurances nécessaires pour garantir 
sa responsabilité civile. Elle paiera les primes et les cotisations de ces assurances 
sans que la responsabilité de la Ville puisse être mise en cause. Elle devra 
justifier à chaque demande de l'existence de telles polices d'assurance et du 
système de primes correspondant. 
 
ARTICLE 6 : MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 
Toute modification du contenu de la présente convention fera l'objet d'un 
avenant.  
 
ARTICLE 7 : DUREE DE LA CONVENTION - RESILIATION 
 
La présente convention est consentie et acceptée pour une durée d’un an. 
 
Elle prendra effet à la date de cette notification. 
 
En cas de non-respect des engagements réciproques inscrits dans la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'une ou l'autre des 

parties, à l'expiration d'un délai de quinze jours suivant l'envoi d'une lettre 
recommandée avec accusé de réception, valant mise en demeure. 
 
En outre, si l'activité réelle de l'Association était significativement inférieure aux 
prévisions présentées dans le cadre de la demande de subvention déposée 
auprès de ses services, la Ville se réserve le droit de réclamer le remboursement 
de tout ou partie de la somme versée. 
 
 
 Fait à Mulhouse, le . 
  
 
 
 
 
 
 Pour la Ville de Mulhouse Pour l'Association « les Dockers » 
 L'Adjoint délégué à la Culture Le Président 
 
 
 
 Michel SAMUEL-WEIS Dominique SIEDLACZEK 

VILLE DE MULHOUSE 
DEVELOPPEMENT CULTUREL 
218 - EV 

 
 

 
 

CONVENTION 
 
 
 
 
Entre 
 
La Ville de Mulhouse, représentée par M. Michel SAMUEL-WEIS, Adjoint au Maire, 
en vertu d’une délibération du Conseil Municipal du 13 juin 2019 et désignée sous 
le terme « la Ville » 
d'une part, 
 
Et : 
 
L’Association familiale et sociale Les Côteaux (AFSCO), ayant son siège social au 
10 rue Pierre Loti 68200 Mulhouse, représentée par son Président, M. Christian 
COLLIN, et désigné sous le terme « l’association » 
d’autre part, 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 
L’association gère une salle de spectacle qui constitue un lieu de promotion et 
d’expression à vocation culturelle.  
 
Compte tenu de l'intérêt que présentent ces actions pour le développement de la 
culture sur le territoire de la ville, la Ville a décidé d'en faciliter la réalisation en 
allouant des moyens financiers à l’association.  
 
ARTICLE 2 : MONTANT DE LA SUBVENTION ET CONDITIONS DE 
PAIEMENT 
 
Une subvention de fonctionnement de 55 000 € est accordée au titre de l’année 
2019, approuvée par le Conseil Municipal du 13 juin 2019. 
 
Elle est virée au compte de l'Association : 
 
Code banque : 14707- code guichet : 50820 – compte : 22198385828 – clé 86 – 
Société Générale Mulhouse. 
 
 
 
 



ARTICLE 3 : REDDITION DES COMPTES, CONTROLE DES DOCUMENTS 
FINANCIERS 
 
En contrepartie du versement de la subvention, l'Association, dont les comptes 
sont établis pour un exercice courant du 1er janvier au 31 décembre, devra : 
 
- remettre d’une part un compte rendu financier des actions menées avant le 30 

juin de l’année suivant celle de la subvention et, d’autre part, un compte rendu 
d’exécution des actions menées avant le 30 juin de l’année suivant celle de la 
subvention, 

- fournir une copie certifiée de son budget et de ses comptes de l’exercice 
écoulé ainsi que tous documents faisant connaître les résultats de son activité, 

- déposer à la Préfecture du Haut-Rhin son budget, ses comptes, les 
conventions passées avec les autorités administratives et les comptes rendus 
financiers des subventions reçues conformément à l’article 10 de la loi n° 
2000-321 du 12 avril 2000 et de l’article 2 du décret n° 2001-495 du 6 juin 
2001. 

 
D'une manière générale, l'Association s'engage à justifier à tout moment sur la 
demande de la Ville, l'utilisation des subventions reçues. Elle tiendra sa 
comptabilité à sa disposition à cet effet. 
 
L'Association s'engage à tenir sa comptabilité par référence aux principes du Plan 
Comptable Général 1982 et aux avis du Centre national de la comptabilité relatifs 
au secteur associatif. 
 
L'Association s'engage à désigner un commissaire aux comptes, inscrit près de la 
cour d'appel. 
 
ARTICLE 4 : COMMUNICATION 
 
L'Association s'engage à faire apparaître, sur ses principaux documents 
informatifs ou promotionnels, la participation financière de la Ville, par exemple 
au moyen de l'apposition de son logo. 
 
ARTICLE 5 : ASSURANCE 
 
L'association souscrira toutes les polices d'assurances nécessaires pour garantir 
sa responsabilité civile. Elle paiera les primes et les cotisations de ces assurances 
sans que la responsabilité de la Ville puisse être mise en cause. Elle devra 
justifier à chaque demande de l'existence de telles polices d'assurance et du 
système de primes correspondant. 
 
ARTICLE 6 : MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 
Toute modification du contenu de la présente convention fera l'objet d'un 
avenant.  
 
ARTICLE 7 : DUREE DE LA CONVENTION - RESILIATION 
 
La présente convention est consentie et acceptée pour une durée d’un an. 
 

Elle prendra effet à la date de cette notification. 
 
En cas de non-respect des engagements réciproques inscrits dans la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'une ou l'autre des 
parties, à l'expiration d'un délai de quinze jours suivant l'envoi d'une lettre 
recommandée avec accusé de réception, valant mise en demeure. 
 
En outre, si l'activité réelle de l'Association était significativement inférieure aux 
prévisions présentées dans le cadre de la demande de subvention déposée 
auprès de ses services, la Ville se réserve le droit de réclamer le remboursement 
de tout ou partie de la somme versée. 
 
 
 Fait à Mulhouse, le . 
  
 
 
 
 
 
 Pour la Ville de Mulhouse Pour l'Association « AFSCO » 
 L'Adjoint délégué à la Culture Le Président 
 
 
 
 Michel SAMUEL-WEIS Christian COLLIN 

VILLE DE MULHOUSE 
DEVELOPPEMENT CULTUREL 
218 - EV 
 

 
 

CONVENTION 
 
 
 
 
Entre 
 
La Ville de Mulhouse, représentée par M. Michel SAMUEL-WEIS, Adjoint au Maire, 
en vertu d’une délibération du Conseil Municipal du 24 mai 2018 et désignée sous 
le terme « la Ville » 
d'une part, 
 
Et : 
 
L’Association « Tréteaux de Haute-Alsace », ayant son siège social au 39 rue de 
la Sinne 68100  Mulhouse, représentée par son Président, M. André LEROY, et 
désignée sous le terme « l’Association » 
d’autre part, 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 
L’Association a pour objet de gérer les Tréteaux de Haute-Alsace qui constituent 
un lieu essentiel de promotion et d’expression à vocation culturelle. Dans le cadre 
de cette mission, elle est en résidence dans les locaux du Théâtre de la Sinne. 
 
Compte tenu de l'intérêt que présentent ces actions pour le développement de la 
culture sur le territoire de la Ville, la Ville a décidé d'en faciliter la réalisation en 
allouant des moyens financiers à l'Association.  
 
ARTICLE 2 : MONTANT DE LA SUBVENTION ET CONDITIONS DE 
PAIEMENT 
 
La Ville verse à l’Association une subvention de fonctionnement 2019 d’un 
montant de 56 000 € ainsi que 5 000 € en subventions d’investissement 2019, 
approuvé par une délibération du Conseil Municipal du 13 juin 2019. 
 
Cette subvention est virée au compte de l'Association : 
 
Code banque : 10278- Code guichet 03901 - Numéro de compte : 00030523540 
Clé RIB : 40 - Raison sociale, adresse de la banque : CME COLMAR  
 
 
ARTICLE 3 : REDDITION DES COMPTES, CONTROLE DES DOCUMENTS 
FINANCIERS 

 
En contrepartie du versement de la subvention, l'Association, dont les comptes 
sont établis pour un exercice courant du 1er janvier au 31 décembre, devra : 
 
- remettre d’une part un compte rendu financier des actions menées avant le 30 

juin de l’année suivant celle de la subvention et, d’autre part, un compte rendu 
d’exécution des actions menées avant le 30 juin de l’année suivant celle de la 
subvention, 

- fournir une copie certifiée de son budget et de ses comptes de l’exercice 
écoulé ainsi que tous documents faisant connaître les résultats de son activité, 

- déposer à la Préfecture du Haut-Rhin son budget, ses comptes, les 
conventions passées avec les autorités administratives et les comptes rendus 
financiers des subventions reçues conformément à l’article 10 de la loi n° 
2000-321 du 12 avril 2000 et de l’article 2 du décret n° 2001-495 du 6 juin 
2001. 

 
D'une manière générale, l'Association s'engage à justifier à tout moment sur la 
demande de la Ville, l'utilisation des subventions reçues. Elle tiendra sa 
comptabilité à sa disposition à cet effet. 
 
L'Association s'engage à tenir sa comptabilité par référence aux principes du Plan 
Comptable Général 1982 et aux avis du Centre national de la comptabilité relatifs 
au secteur associatif. 
 
L'Association s'engage à désigner un commissaire aux comptes, inscrit près de la 
cour d'appel. 
 
ARTICLE 4 : COMMUNICATION 
 
L'Association s'engage à faire apparaître, sur ses principaux documents 
informatifs ou promotionnels, la participation financière de la Ville, par exemple 
au moyen de l'apposition de son logo. 
 
ARTICLE 5 : ASSURANCE 
 
L'association souscrira toutes les polices d'assurances nécessaires pour garantir 
sa responsabilité civile. Elle paiera les primes et les cotisations de ces assurances 
sans que la responsabilité de la Ville puisse être mise en cause. Elle devra 
justifier à chaque demande de l'existence de telles polices d'assurance et du 
système de primes correspondant. 
 
ARTICLE 6 : MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 
Toute modification du contenu de la présente convention fera l'objet d'un 
avenant.  
 
ARTICLE 7 : DUREE DE LA CONVENTION - RESILIATION 
 
La présente convention est consentie et acceptée pour une durée d’un an. 
 
Elle prendra effet à la date de cette notification. 
 



En cas de non-respect des engagements réciproques inscrits dans la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'une ou l'autre des 
parties, à l'expiration d'un délai de quinze jours suivant l'envoi d'une lettre 
recommandée avec accusé de réception, valant mise en demeure. 
En outre, si l'activité réelle de l'Association était significativement inférieure aux 
prévisions présentées dans le cadre de la demande de subvention déposée 
auprès de ses services, la Ville se réserve le droit de réclamer le remboursement 
de tout ou partie de la somme versée. 
 
 
 Fait à Mulhouse, le . 
  
 
 
 Pour la Ville de Mulhouse Pour l'Association  
  « Tréteaux de Haute-Alsace » 
 L'Adjoint délégué à la Culture Le Président 
 
 
 
 Michel SAMUEL-WEIS André LEROY 

VILLE DE MULHOUSE 
DEVELOPPEMENT CULTUREL 
218 - EV 
 

 

AVENANT N° 1 
 
 
A la convention du 12 décembre 2018. 
 
Entre 
 
La Ville de Mulhouse, représentée par M. Michel SAMUEL-WEIS, Adjoint au Maire, 
en vertu d’une délibération du Conseil Municipal du 13 juin 2019 et désignée sous 
le terme « la Ville » 
d'une part, 
 
Et : 
 
L’Association « La Filature » Scène Nationale, ayant son siège social au 20 Allée 
Nathan Katz 68200 Mulhouse, représentée par son Président, M. Bertrand 
JACOBERGER, et désignée sous le terme « l’Association » 
d’autre part, 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
1) la rédaction de l’article 2 de la convention est complétée comme suit : 
 
ARTICLE 2 : MONTANT DE LA SUBVENTION ET CONDITIONS DE 
PAIEMENT 
 
La Ville verse à l’Association le solde de la subvention de fonctionnement 2019 
d’un montant de 1 453 959 €, ainsi que la subvention d’investissement 2019 d’un 
montant de 60 000 € approuvés par le Conseil Municipal dans sa séance du 13 
juin 2019. 
La subvention de fonctionnement globale alloué en 2019 comprend 15 000 € 
affectés au programme / Classe Prépa du TNS. 
 
Il est viré au compte de l'Association : 
 
Code banque : 16705- Code guichet 09017 - Numéro de compte : 08772280680 
Clé RIB : 44 - Raison sociale, adresse de la banque : Caisse d’Epargne d’Alsace. 
 
2) les autres articles de la convention initiale restent inchangés. 
 
 Fait à Mulhouse, le . 
 
 Pour la Ville de Mulhouse  Pour l’Association « La Filature » 
 L'Adjoint délégué à la Culture Le Président 
 
 
 Michel SAMUEL-WEIS Bertrand JACOBERGER 
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VILLE DE MULHOUSE
Développement Culturel
          218 - EV

CONVENTION

Entre

La Ville de Mulhouse 02 rue P. et M. Curie, BP 10020, 68948 MULHOUSE 
CEDEX 9
Représentée par Monsieur Michel SAMUEL-WEIS, agissant en sa qualité d’adjoint 
délégué à la Culture, dûment habilité par délibération du conseil municipal du 13 
juin 2019.

d'une part,

Et :

Motoco&Co SAS au capital de 42.000 € dont le siège est situé 11 Rue des 
brodeuses - 68100 MULHOUSE, immatriculée au Registre du Commerce et des 
Sociétés de MULHOUSE sous le numéro 837 574 086 

Représentée par Martine ZUSSY, agissant en qualité de Présidente

d’autre part,

Il est convenu ce qui suit :

Préambule :

Le bâtiment « 75 » qui héberge le projet MOTOCO est un ancien bâtiment 
industriel de 8500m2 implanté au cœur du site DMC. Il dispose de 3 étages dont 
2 dédiés aux ateliers d’artistes et le rez-de-chaussée partagé entre l’atelier et les 
espaces dédiés à l’organisation de manifestations.

MOTOCO est géré par la SAS MOTOCO&CO. Elle réunit actuellement plus de 120 
artistes d’une dizaine de nationalités, un incubateur géré par la HEAR (Haute 
école des Arts du Rhin), des résidents étrangers gérés par la Kunsthalle, un pôle 
image et un atelier de sérigraphie en cours d’aménagement, un studio 
d’enregistrement et deux grands espaces dédiés à l’organisation de 
manifestations.

En application de l’article L 1511-2 du code général des collectivités territoriales 
et en accord avec la Région Grand Est, la Ville de Mulhouse entend soutenir le 
développement d’actions culturelles sur le site, qui contribuent à la création 
d’une activité économique.
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ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION

La présente convention a pour objet de déterminer les modalités d’attribution 
d’une subvention à la SAS MOTOCO&CO pour le développement d’actions 
culturelles sur le site.

Le budget prévisionnel total de SAS MOTOCO&CO pour la réalisation de 
l’ensemble de ses activités s’élève en 2019 à 311 167 €.

ARTICLE 2 AIDE FINANCIERE ET CONDITIONS DE PAIEMENT

Une aide financière spécifique d’un montant de 30 000 € est accordée en 2019.
Elle est versée, en un seul règlement, par virement administratif, après la 
signature de la présente convention, dans les délais comptables en vigueur dans 
les collectivités territoriales, au compte de la structure :

Code banque : 14707- Code guichet 50810- Numéro de compte : 32121441136

Clé RIB : 64 - Raison sociale, adresse de la banque : Banque Populaire Mulhouse 
Kennedy

ARTICLE 3 : REDDITION DES COMPTES, CONTROLE DES DOCUMENTS FI-
NANCIERS

En contrepartie du versement de l’aide, la structure, dont les comptes sont 
établis pour un exercice courant du 1er janvier au 31 décembre, devra :

- remettre d’une part un compte rendu financier des actions menées con-
forme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de l’article 10 de la 
loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 avant le 30 juin de l’année suivant celle 
de l’aide,

- fournir une copie certifiée de son budget et de ses comptes de l’exercice 
écoulé ainsi que tous documents faisant connaître les résultats de son ac-
tivité.

D'une manière générale, la structure s'engage à justifier à tout moment sur la 
demande de la Ville, l'utilisation de l’aide reçue. Elle tiendra sa comptabilité à sa 
disposition à cet effet.

En cas de non remise des documents demandés dans les délais prescrits ou de 
non-respect des obligations prévues par la présente convention, la Ville se 
réserve le droit de réclamer le remboursement de tout ou partie de la somme 
versée. Il en ira de même en cas d’utilisation totale ou partielle de la subvention 
pour un autre objet que celui décrit à l’article 1er de la présente convention ou si 
l'activité réelle de la structure était significativement inférieure aux prévisions
présentées dans le cadre de la demande de subvention déposée auprès de ses 
services.

La décision de la Ville intervient après examen des justificatifs présentés par la 
structure et audition préalable de ses représentants.
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La collectivité en informe la structure par lettre recommandée avec accusé de 
réception.
Les sommes dues sont reversées à la Ville dans un délai d’un mois à compter de 
l’émission du titre de recette.

ARTICLE 4 : COMMUNICATION

La structure s'engage à faire apparaître, sur ses principaux documents 
informatifs ou promotionnels, la participation financière de la Ville, par exemple 
au moyen de l'apposition de son logo.

ARTICLE 5 : RESPONSABILITE ET ASSURANCE

L’aide financière apportée par la Ville aux actions mises en œuvre par la 
structure ne peut entraîner sa responsabilité à aucun titre que ce soit 
pour un quelconque fait ou risque, préjudiciable à la structure ou à un 
tiers, pouvant survenir en cours d’exécution.

La structure souscrira toutes les polices d'assurances nécessaires pour garantir 
sa responsabilité civile. Elle paiera les primes et les cotisations de ces assu-
rances sans que la responsabilité de la Ville puisse être mise en cause. Elle 
devra justifier à chaque demande de l'existence de telles polices d'assurance 
et du système de primes correspondantes.

ARTICLE 6 : MODIFICATION DE LA CONVENTION

Toute modification du contenu de la présente convention fera l'objet d'un 
avenant. 

ARTICLE 7 : DUREE DE LA CONVENTION - RESILIATION

La présente convention est consentie et acceptée pour une durée d’un an à 
compter de sa signature.

En cas de non-respect des engagements réciproques inscrits dans la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'une ou l'autre des 
parties, à l'expiration d'un délai de quinze jours suivant l'envoi d'une lettre 
recommandée avec accusé de réception, valant mise en demeure.

La structure s’engage à reverser à la Ville la partie de la subvention non utilisée à 
la date de la résiliation dans un délai d’un mois à compter de l’émission du titre 
de recette par la Ville.

ARTICLE 8 : REGLEMENT DES LITIGES

Les parties s’efforceront de résoudre tout litige par voie amiable.
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A défaut d’un règlement amiable, tout litige résultant de l’interprétation ou de 
l’exécution de la présente convention sera soumis au Tribunal Administratif de 
Strasbourg.

Fait à Mulhouse, 
En deux exemplaires

Pour la Ville de Mulhouse Pour la S.A.S MOTOCO & CO

Michel SAMUEL-WEIS Martine ZUSSY
L'Adjoint délégué à la Culture Agissant en qualité de Présidente



 
AVENANT N°1 A LA CONVENTION DE FINANCEMENT DES TRAVAUX DE 
L’OUVRAGE QUAI D’ISLY CONCLU ENTRE LA VILLE DE MULHOUSE ET LE 
CONSEIL DEPARTEMENTAL DU HAUT RHIN (422/7.5.8/1620) 
 
Par délibération du 1er juillet 2013, le Conseil Municipal a approuvé la convention 
financière passée avec le Conseil départemental du Haut-Rhin portant sur les 
travaux d’augmentation du gabarit de l’ouvrage pont rail situé quai d’Isly à 
Mulhouse. Le montant prévisionnel de cette opération a été estimé à  
1 003 344 € HT, soit 1 200 000 € TTC, et la participation départementale arrêtée 
à un montant forfaitaire initial de 600 000 €. 
 
Dans le cadre des études d’avant-projet, le programme de mise au gabarit s’est 
accompagné d’une modification du profil en long et d’un réaménagement du Quai 
d’Isly, entre l’ouvrage « chenal d’écrêtement des crues » et le Pont de la 
Fonderie en vue de permettre la reprise du trottoir (côté Nord) et de prolonger la 
piste cyclable (côté Sud).  
 
Le coût total de cette opération, estimé à 2 999 000 € HT, se décompose comme 
suit : 
 

NATURE (études et 
travaux) 

MONTANT EN HT TVA MONTANT EN 
TTC 

Augmentation du gabarit 
du pont rail  

1 724 000 € 0 € (MOA 
déléguée à 

la SNCF) 

1 724 000 € 

Travaux de voirie  
 

1 275 000 €  255 000 €  1 530 000 € 

TOTAL 2 999 000 € 255 000 € 3 254 000 € 
 
 
La nouvelle participation départementale, plafonnée à 950 000 €, sera proratisée 
au montant réel des travaux et versée en 10 annuités correspondant chacune à 
1/10ème du montant total de la participation financière, soit prévisionnellement 
95 000 € par an à compter du démarrage des travaux. 
 

Extrait des délibérations du Conseil Municipal
 Séance du 13 juin 2019
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En dépenses :  
 
Les crédits sont prévus dans le cadre de la programmation pluriannuelle des 
investissements APE006 « Rénovation patrimoine non bâti ».  
 
En recettes : 
 
Chapitre 23 - article 2313 – fonction 822 
Service gestionnaire et utilisateur : 14 
Ligne de crédit n° 26 258 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
 

- approuve ces propositions, 
 

- autorise Mme le Maire ou son représentant à solliciter les demandes de 
subventions et à signer l’avenant n° 1 à la convention n°32/2013 ainsi que 
toutes les pièces contractuelles nécessaires. 

 
 

PJ : Avenant n°1 – Convention n°32/2013  
 

 

 

Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.



Direction des Routes – Avenant n° 1 à la convention n° 32/2013   

  

 

   

 

Ville de MULHOUSE                              Département du Haut-Rhin 

  
 

MULHOUSE  

 ------ 

Achèvement de la Voie Sud 

------ 

Avenant n° 1 à la convention n° 32/2013 

 

 

 

 

VU la délibération de la Commission Permanente du 14 septembre 2018 autorisant 
Madame Brigitte KLINKERT, Présidente du Conseil départemental du Haut-Rhin, à 

signer le présent avenant, 

 

 

VU la délibération du Conseil Municipal de la Ville de MULHOUSE du 13 juin 2019 
autorisant Madame Michèle LUTZ, Maire, à signer le présent avenant, 

 

 

 

Entre les soussignés : 

 
- le Département du Haut-Rhin, représenté par Madame Brigitte KLINKERT, Présidente du 

Conseil départemental, agissant en vertu de la délibération de la Commission 

Permanente susvisée, ci-après désigné par le  "Département",                                                        

 

 d'une part, 
 

 

- et la Ville de MULHOUSE, représentée par son Maire, Madame Michèle LUTZ, dûment 

autorisée par délibération du Conseil Municipal susvisée, ci-après désignée par la "Ville",  

 

 d'autre part, 
 

 

les co-signataires sont par ailleurs désignés par les parties, 

 

 
Il a été convenu ce qui suit : 

 

 

 

 

ARTICLE 1ER – OBJET DE L'AVENANT 
 

Le présent avenant a pour objet de modifier les articles 3 et 4.1 et supprimer l’annexe n°1 de 

la convention n° 32/2013 du 26 septembre 2013 portant sur le versement de la 

participation départementale au financement des travaux d’augmentation du gabarit de 

l’ouvrage et du réaménagement de la voirie situés quai d’Isly à MULHOUSE. 
 

 



Direction des Routes – Avenant n° 1 à la convention n° 32/2013   

ARTICLE 2 – MODIFICATIONS APPORTEES A L’ARTICLE 3 – COUT DE L’OPERATION 

ET PARTICIPATION DEPARTEMENTALE 
 

L’article 3 est modifié et rédigé comme suit : 

 

Au stade de l’AVP, le coût total de cette opération est estimé à 2 999 000 € HT. La 
participation départementale à ces travaux s’élèvera à un montant plafonné de 950 000 €. 

Si le coût réel des travaux était inférieur à ce montant prévisionnel, la participation 

départementale, dont le montant définitif est plafonné à 950 000 €, sera recalculée au 

prorata. Il en sera de même pour les annuités restant dues. Le nouveau montant de la 

participation départementale sera alors notifié à la Ville. 
 

 

ARTICLE 3 – MODIFICATIONS APPORTEES A L’ARTICLE 4.1 – MODALITES DE 

VERSEMENT, DUREE DE VALIDITE, CONTROLE ET REMBOURSEMENT DE LA 

PARTICIPATION FINANCIERE 
 

L’alinéa 1er de l’article 4.1 est modifié et rédigé comme suit : 

 

La participation financière totale du Département dans le cadre de l’opération visée à 

l’article 1 correspondra à un montant total plafonné à 950 000 €. 

 
Les alinéas 3ème et 4ème de l’article 4.1 sont modifiés et rédigés comme suit : 

 

La participation du Département sera versée en 10 annuités correspondant chacune à 

1/10ème du montant total de la participation financière, soit prévisionnellement 95 000 € par 

an à partir de l’année de signature de l’ordre de service de démarrage des travaux « ouvrage 

d’art principal ». 
 

 

 

ARTICLE 4 – SUPPRESSION DE L’ANNEXE N°1 – MODALITES FINANCIERES 

PREVISIONNELLES 
 

L’annexe n°1 est supprimée. 

 

 

ARTICLE 5 – ENTREE EN VIGUEUR 

 

Le présent avenant entre en vigueur à compter de sa signature par les parties. 

 

Les articles de la convention non visés par le présent avenant demeurent inchangés. 

 
 

 

Fait en deux exemplaires à COLMAR, le 

 

 
 Pour la VILLE DE MULHOUSE Pour le Département du HAUT-RHIN 

 Le Maire La Présidente du Conseil départemental 

 

 

 

 
 Michèle LUTZ Brigitte KLINKERT 

  



CONVENTIONS DE MAITRISE D’ŒUVRE POUR LA MISE EN PLACE D’UN 
RESEAU D’ADDUCTION D’EAU POTABLE AUX LOTISSEMENTS « RUE DU 
VERCORS » A SAUSHEIM , « NOUVEAU QUARTIER » ET « LES HAUTS DU 
19EME DRAGON » A BRUNSTATT-DIDENHEIM  (412/1.4/1725) 
 
La Ville de Mulhouse a été sollicitée afin d’assurer la maîtrise d’œuvre pour la 
mise en place de réseaux d’adduction d’eau potable dans les lotissements 
suivants :  

- « Rue du Vercors » à Sausheim réalisée par la société Park Avenue 
Promotion, 

- « Nouveau Quartier » à Brunstatt-Didenheim réalisés par la société 
Hugues Aurèle, 

- « Les Hauts du 19ème Dragon » à Brunstatt-Didenheim réalisés par la 
société Hugues Aurèle. 

 
La Ville de Mulhouse peut assurer des prestations de maîtrise d’œuvre sous 
réserve que celles-ci soient d’intérêt public local et s’inscrivent dans le 
prolongement de ses missions de service public. 
 
En l’occurrence, dans la mesure où le nouveau réseau et les branchements 
réalisés ont vocation à être intégrés au domaine public de la commune, cet 
intérêt public local est constitué. Le réseau étant géré par le service « Eau » de 
Mulhouse, la maîtrise d’œuvre effectuée relève bien du prolongement des 
missions de service public dont est chargé le service  « Eau » de la Ville de 
Mulhouse. 
 
L’exécution de ces prestations de maîtrise d’œuvre donnera lieu au versement 
d’une rémunération forfaitaire, d’un montant de : 
 

- 2 400 € HT (TVA en sus) pour le lotissement Rue du Vercors à Sausheim  
- 9 500€ HT (TVA en sus) pour le lotissement « Nouveau Quartier »  
- 5 300€ HT (TVA en sus) pour le lotissement« Les Hauts du 19ème Dragon » 

à Brunstatt-Didenheim. 
 
Les missions de maîtrise d’œuvre ainsi que leurs modalités financières feront 
l’objet de conventions entre la Ville de Mulhouse et les aménageurs, selon les 
projets ci-annexés. 
 

Extrait des délibérations du Conseil Municipal
 Séance du 13 juin 2019

32 conseillers présents (55 en exercice / 12 procurations)

sabine.civade
Ville Nouveau





 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
 

- approuve cette proposition, 

- charge Madame le Maire ou son Adjointe déléguée de signer les 
conventions de maîtrise d’œuvre pour la mise en place des réseaux 
d’adduction d’eau potable dans les lotissements « Rue du Vercors » à 
Sausheim, « Nouveau Quartier » et « Les hauts du 19ème Dragon » à 
Brunstatt-Didenheim et toute pièce nécessaire à son exécution. 

 
P.J. : 3 projets de convention et leur annexe 
 
 
 

 

 
 

Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE DONNEES « CAPTAGES D’EAU 
DESTINEE A LA CONSOMMATION HUMAINE ET LEURS PERIMETRES DE 
PROTECTION » - AGENCE REGIONALE DE SANTE (ARS)  (412/8.8/1735) 
 
L’Agence régionale de santé assure, pour le compte de la Préfecture, le pilotage 
de la politique de santé en région.  
 
Elle est notamment responsable de l’organisation du contrôle sanitaire de l’eau 
distribuée et du suivi de l’application par les gestionnaires de l’eau potable de la 
réglementation en matière d’eau destinée à la consommation humaine.  
 
Dans ce cadre, elle instruit pour le compte de la Préfecture les dossiers 
d’autorisation de captage d’eau potable et, à ce titre, possède la totalité des 
données liées aux périmètres de protection des captages autorisés. 
 
La mission Eau de la Ville de Mulhouse agit, depuis 2003, pour la reconquête des 
captages de la Hardt et assure une veille générale en matière de qualité des 
eaux. Dans la perspective du transfert de la compétence « eau » à m2A, il est 
apparu nécessaire d’avoir accès, par anticipation, aux données liées aux 
captages d’eau potable. 

L’ARS accepte de mettre à disposition de la Mission Eau, à titre gratuit, 
l’ensemble des informations qu’elle a réuni et notamment : 

• les données géographiques des Périmètres de protection des captages 
d’eau potable, 

• l’arrêté d’autorisation de chaque captage décrivant les prescriptions 
d’usage et les débits autorisés. 

 
La convention ci-jointe permet de formaliser les conditions de ce partage 
d’informations. 
 
 
 
 
 

Extrait des délibérations du Conseil Municipal
 Séance du 13 juin 2019

32 conseillers présents (55 en exercice / 12 procurations)

sabine.civade
Ville Nouveau





 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
 

- approuve cette proposition, 

- charge Madame le Maire ou son Adjointe déléguée de signer la convention 
et toute pièce nécessaire à son exécution. 

 
P.J. : 1 projet de convention 
 
 
 

 

 
 

Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.
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CONVENTION 
de mise à disposition des fichiers de données  

«Captages d’eau destinée à la consommation humaine et leurs 
Périmètres de Protection»  

du SIG de l’A.R.S. Grand Est 
 

 
Entre : 
 
L’Agence Régionale de Santé Grand Est (ARS), représentée par Monsieur Christophe 
LANNELONGUE, Directeur Général, désigné ci-après comme « le fournisseur » 
 
Et : 
  
LA COMMUNE DE MULHOUSE, représentée par Madame Michèle LUTZ, maire de la commune, 
désignée ci-après comme « l’acquéreur». 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

Préambule : 

 
L’Agence Régionale de Santé est chargée de l’instruction des procédures administratives visant à établir 
des périmètres de protection des captages publics d’eau destinée à la consommation humaine et à les 
déclarer d’utilité publique. A ce titre, elle détient un outil cartographique localisant ces points d’eau et les 
contours des périmètres de protection. 
Les installations techniques de production et distribution d’eau potable sont considérées comme des 
infrastructures vitales et sensibles au titre de la défense et justifient à ce titre des mesures de protection 
particulières dans le cadre du maintien du plan Vigipirate selon ses différents niveaux d’activation. Il en 
est ainsi de l’accès à la localisation géographique des captages d’eau potable qui doit rester limité. 
 

Direction de la Promotion de la Santé, de la 
Prévention et de la Santé Environnementale 

Département Santé Environnement 



 

Article 1 - Objet de la convention :  
 
La présente convention a pour objet de définir les données fournies et les modalités de cette fourniture 
ainsi que les conditions de concession de droits d’usage par le fournisseur à l’acquéreur. 

La fourniture des fichiers et de la documentation ne constitue pas un transfert de propriété, total ou 
partiel, au profit de l’acquéreur, les droits concédés sont limitativement énumérés dans la présente 
convention. 
La fourniture ainsi définie ne comporte aucun caractère d’exclusivité au profit de l’acquéreur et n’est pas 
transmissible par ce dernier. 
 
 
Article 2 - Désignation des fichiers fournis :  
 
Le fournisseur s’engage à fournir à l’acquéreur la copie de : 
- la couche SIG des polygones des limites des périmètres de protection des captages publics d’eau 

destinée à la consommation humaine existants sur la région Grand Est ou sur une zone plus 
réduite inclue dans la région Grand Est : périmètres de protection immédiate, périmètres de 
protection rapprochée et périmètres de protection éloignée, actés ou non par un arrêté préfectoral.  

 
- La couche SIG des captages publics d’eau destinée à la consommation humaine existants sur la 

région Grand Est ou sur une zone plus réduite inclue dans la région Grand Est. 
 
Article 3 - Protection des fichiers : 
 
Les fichiers communiqués sont propriété du fournisseur et constituent une réalisation intellectuelle 
protégée par la loi n° 92-257 du 1er juillet 1992 et les dispositions codifiées à ce titre. 
L’acquéreur s’engage à ne pas porter atteinte, directement ou indirectement, ou par l’intermédiaire d’un 
tiers, aux droits détenus par le fournisseur, à prendre à l’égard de son personnel les mesures 
nécessaires pour assurer le respect des droits sur les fichiers et les données et veiller à ce que des tiers 
non autorisés ne puissent y avoir accès. 
L’acquéreur s’interdit toute communication ou mise à disposition, totale ou partielle des fichiers fournis 
par le fournisseur à des tiers, pour quelque motif et sous toute forme que ce soit. 
 
 
Article 4 - Conditions de livraison et qualité des données 
 
Les données transmises ont été parfois saisies à partir de rapport à  l’échelle du 1/25.000°. Leur 
utilisation doit par conséquent respecter cette précision. Le fournisseur met en garde les utilisateurs 
contre toute interprétation des données à une échelle plus fine que celle fournie. 
 
Certaines données proviennent d’informations géographiques anciennes qui peuvent à l’origine, ou à la 
saisie, comporter des erreurs ou des imprécisions. 
 
La mise à jour des données se fait à des fréquences variables selon les départements. Les données 
transmises ne sont donc pas systématiquement mises à jour en ce qui concerne l’abandon récent, la 
création récente, de certains captages ou la modification récente de certains périmètres de protection.  
 
 
 



Article 5 - Etendue des droits d’exploitation des fichiers 
 
L’exploitation des fichiers est limitée à un usage strictement interne à l’acquéreur : il peut les intégrer 
dans son propre système d’information en adaptant ou reformatant les données et à la condition d’en 
respecter la qualité d’origine. 

 
Article 6 - Limites des droits d’exploitation des fichiers : 
 
L’acquéreur s’interdit toute reproduction numérique, totale ou partielle, des fichiers, gratuite ou payante, 
sous quelque forme que ce soit, en vue de les fournir à un autre organisme public ou privé. Ceci vaut 
pour toute mise à disposition des données sur Internet qui permettrait le téléchargement et la réutilisation 
de données. Toute représentation-image, bien que n’autorisant pas l’accès à la donnée elle-même ne 
devra pas être diffusée sur des documents grand-public. En cas d’utilisation sur des documents 
cartographiques matérialisés, l’acquéreur devra citer la source d’origine de la donnée. 

 

Article 7 - Durée et reconduction 

 
La présente convention est établie à partir de la date de signature pour une durée de un an, renouvelable 
par tacite reconduction. 
A la fin de la durée de la convention, le destinataire s’engage à restituer au fournisseur ou à détruire tous 
les fichiers qui lui ont été fournis dans le cadre de cette convention. 
 

Article 8 – Responsabilité des fournisseurs : 
 
Le fournisseur garantit la licité de la fourniture et de l’exploitation des données mises à disposition, en 
particulier en matière de protection des personnes et des secrets prévus par la loi. 
Bien que le fournisseur ait apporté le soin nécessaire à la constitution des fichiers qui font l’objet de la 
présente convention, les données proviennent d’informations géographiques anciennes qui peuvent 
comporter des erreurs ou des imprécisions préjudiciables à une utilisation dans le cadre de l’élaboration 
d’un schéma régional ou départemental ou encore d’un usage très local. L’Agence Régionale de Santé 
ne peut être tenue responsable de l’usage qui sera fait des fichiers fournis, ni des dommages directs ou 
indirects qui pourraient résulter de l’utilisation des informations contenues dans les fichiers ou de la 
méconnaissance des modalités de constitution des fichiers ou de leurs caractéristiques. 
Le fournisseur certifie que les fichiers transmis sont conformes aux fichiers utilisés pour ses propres 
besoins dans le cadre de ses propres SIG, à la date de transmission des fichiers et en application de 
l’article 2. 
Il ne pourra être tenu pour responsable des erreurs de localisation, d’identification ou des imprécisions, 
qui pourraient être mises en évidence à l’occasion d’une utilisation particulière de ces fichiers et en 
particulier lors d’une enquête sur le terrain. Il ne peut être tenu responsable de l’inadéquation des 
données aux besoins de l’acquéreur ou de tout défaut de compatibilité des fichiers avec les systèmes 
informatiques de l’acquéreur. 
 
 
Article 9 - Responsabilité de l’acquéreur :  
 
L’acquéreur s’engage à respecter les droits du fournisseur, modalités et conditions tels que définis aux 
articles précédents. 
Il informera le fournisseur des difficultés éventuelles qu’il rencontrera ainsi que des erreurs ou anomalies 
qu’il pourrait relever dans les fichiers fournis. Il s’engage à ne pas procéder par lui-même à la 
modification des erreurs détectées et à les faire connaître pour validation éventuelle et intégration au 
fichier. 



 

Article 10 - Résiliation forcée : 

 
En cas de manquement grave de l’acquéreur à une de ses obligations contractuelles et, s’il n’est pas 
remédié à ce manquement dans un délai de 30 jours, à compter de la réception d’une lettre 
recommandée avec accusé de réception notifiant le manquement en cause, le fournisseur pourra résilier 
la présente convention. 
La résiliation de la convention entraîne pour l’acquéreur la perte du droit d’utilisation des fichiers qu’il 
s’engage à détruire, ainsi que l’ensemble des données intégrées dans son système d’information issues 
de ces fichiers. 
 

Article 11 - Dispositions diverses : 

 
Coût des prestations : 
La fourniture des données et la cession des droits d’usage sont réalisées à titre gratuit. 
 
Intégralité du contrat : 
La présente convention exprime l’intégralité des obligations des parties. Toute modification devra faire 
l’objet d’un avenant signé par les deux parties. 
 
Attribution de compétence : 
En cas de désaccords persistants entre les parties sur l’interprétation ou l’exécution de la présente 
convention et n’ayant pu faire l’objet d’un règlement amiable, le litige sera porté devant les tribunaux 
compétents. 
 
Mise à jour 
Le fournisseur fournira une mise à jour des données dans les conditions fixées à l’article 4, sur demande 
expresse de l’acquéreur. Un contact préalable avec le fournisseur est nécessaire pour s’assurer qu’elle 
est disponible. 
 
 
 
 
Fait à Nancy, en 2 exemplaires, le  
 
 
 
 
La Commune de MULHOUSE  Pour le Directeur Général 
  de l’ARS Grand Est 
 
Le Maire  Le Responsable du Département 

  Santé Environnement 
   
                                                                                                     
 
 
Michèle LUTZ   Laurent CAFFET 



 
AVENANT N°1 A LA CONVENTION CONSTITUTIVE DU GIP 
CONSERVATOIRE BOTANIQUE D’ALSACE ET DESIGNATION DE 
REPRESENTANTS (413/8.8/1736) 
 
Par délibération du 13 décembre 2016, le Conseil Municipal a validé l’adhésion de 
la Ville de Mulhouse en tant que membre au Groupement d’intérêt Public 
« Conservatoire Botanique d’Alsace » (CBA) qui a pour vocation la prise en 
charge des missions reconnues aux conservatoires botaniques nationaux, de 
conforter, de valoriser et de coordonner les initiatives prises en faveur de la 
conservation de la flore alsacienne. 
 
L’association « Société Botanique d’Alsace », membre du GIP, souhaite se retirer 
du groupement. 

Conformément aux statuts du GIP, ce retrait a été acté par le Conseil 
d’Administration du 29 février 2019. De nouveaux statuts sont nécessaires pour 
acter ce retrait. 

L’ensemble des membres doit délibérer afin d’entériner ces modifications. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
 

- approuve cette proposition, 

- charge Madame le Maire ou son Adjointe déléguée de signer l’avenant et 
toute pièce nécessaire à son exécution. 

- autorise la désignation des représentants, à savoir Mme Maryvonne 
BUCHERT en tant que titulaire et M. Paul-André STRIFFLER en tant que 
suppléant. 

 
P.J. : 1 projet d’avenant et les nouveaux statuts du CBA 
 

 

 

Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.
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RAPPORT D’ACTIVITE 2018 DU SYNDICAT DEPARTEMENTAL 
D’ELECTRICITE ET DE GAZ DU RHIN (43/5.7.7/1742) 
 

En vertu de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie, l'organisation de 
la distribution d'électricité relève de la compétence des collectivités locales. 

En France, les communes n'exercent généralement pas de manière isolée leurs 
attributions en matière d'électricité, mais adhèrent à des syndicats 
intercommunaux, à qui elles ont transféré leurs compétences. 

Le Syndicat Départemental d'Electricité du Haut-Rhin a été créé à l'initiative de 
l'Association des Maires du Haut-Rhin par un arrêté préfectoral du 19 décembre 
1997. Par arrêté préfectoral du 17 décembre 2008, le périmètre du Syndicat a 
été étendu à la Ville de Mulhouse pour la compétence électricité. 

Le Syndicat a ajouté la compétence gaz et est devenu le Syndicat Départemental 
d'Electricité et de Gaz du Haut-Rhin par arrêté préfectoral du 6 novembre 2000. 

Désormais, 332 communes et 2 communautés de communes sont adhérentes au 
Syndicat. 

Le rôle du Syndicat est multiple :  

• Représenter les communes adhérentes dans la distribution publique 
d'électricité et de gaz, 

• Organiser et exercer le contrôle de la bonne exécution des Contrats de 
concession, 

• Favoriser la programmation pluriannuelle des travaux avec l'ensemble des 
concessionnaires, 

• Favoriser une meilleure coordination dans l'étude et la réalisation des 
travaux entre tous les intervenants (concessionnaires, opérateurs de 
téléphonie, câble, Conseil Régional, Conseil Départemental). 

Conformément à l’article L5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales 
« le Président de l’établissement public de coopération intercommunale adresse 
chaque année, avant le 30 septembre, au Maire de chaque commune membre, 
un rapport retraçant l’activité de l’établissement […]. » 
 
 
 

Extrait des délibérations du Conseil Municipal
 Séance du 13 juin 2019

32 conseillers présents (55 en exercice / 12 procurations)

sabine.civade
Ville Nouveau





Ce rapport est transmis en communication aux membres du Conseil municipal. 
 
 
P.J. : Rapport d’activité 2018 
 
 
 
  

 
 
 
 

 

Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.
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PLANS D’ALIGNEMENT RUE DE LA TERRASSE ET RUE DES CARRIERES 
– REGULARISATIONS FONCIERES (534/3.3.2/1714) 

Par application des plans généraux d’alignement et de déclassement de Mulhouse 
approuvés par le Conseil Municipal en date des 2 février 1987 et 20 décembre 
2017, rue de la Terrasse,  la Ville est attributaire des emprises foncières ci-après 
cadastrée :  

Ville de Mulhouse 

Section N° Lieudit Surface 
NO 84 40 rue des Carrières 00ha 00a 61ca 

Anciennement propriété de Monsieur  et Madame  André FOLZER 

Section N° Lieudit Surface 
NO 327/81 5 Rue de la Terrasse 00ha 00a 33ca 

Anciennement propriété de Madame  Dominique FOLZER 

Section N° Lieudit Surface 
NO 324/80 7 Rue de la Terrasse 00ha 00a 25ca 

Anciennement propriété de Monsieur  et Madame  Robert LEY 

Afin de permettre la publication au livre foncier  du transfert de propriété de ces 
parcelles, il est nécessaire d’indemniser préalablement les anciens propriétaires, 
conformément aux dispositions de l’article L 112-1 du Code de la voirie routière. 

Cette indemnité a été fixée par les services de France Domaine à 90 €/m². 

Par ailleurs,  par application du plan d’alignement de Mulhouse, rue des 
Carrières, approuvé le 14 septembre 1998,  il convient de rétrocéder aux 
Consorts FOLTZER propriétaires riverains, les parcelles ci-après cadastrées 
situées rue des Carrières : 
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Section N° Lieudit Surface 
NO 273 Rue des  Carrières 00ha 00a 03ca 
NO  274 Rue des  Carrières 00ha 00a 39ca 

 
Ces parcelles ayant été acquises gratuitement par la Ville de Mulhouse par suite 
d’opérations de remembrements, elles sont rétrocédées à titre gratuit. 
 
Ces opérations nécessitent les écritures comptables ci-dessous. Les crédits 
nécessaires sont prévus au BP 2019. 
 
Pour l’indemnité due au titre du transfert des parcelles frappées d’alignement : 
 
En dépense réelle d’investissement 
 
Chapitre 21/ Compte 2112/ fonction 824 
Service gestionnaire et utilisateur : 534 
LC 15135 : Acquisition de terrains de voirie 10.710,00 € 
 
Pour la rétrocession de terrain au profit des Consorts  FOLTZER 
 
En recette d’ordre d’investissement 
 
Chapitre 041/ Compte 2111/ fonction 01 
Service gestionnaire et utilisateur : 534 
LC 31039 : cession terrain 3.780,00 € 
 
En dépense d’ordre d’investissement 
 
Chapitre 041/ Compte 20422/ fonction 01 
Service gestionnaire et utilisateur : 534 
LC à créer : subvention d’équipement personne de droit privé 3.780,00 € 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
 

- Approuve le versement des indemnités dues au titre du transfert de 
propriété au profit de la Ville, des parcelles frappées d’alignement aux 
conditions sus-désignées ; 

- Approuve la rétrocession au profit des Consorts FOLTZER des parcelles 
sections NO N° 273 et N° 274 à titre gratuit ; 

- Donne mandat à Madame  le Maire ou l’Adjoint délégué de faire tout ce qui 
est utile et nécessaire en vue de réaliser ces transactions immobilières et  
notamment signer tout acte de transfert de propriété. 

 
PJ : Plan 
 
 
 

 

 
 Madame le Maire

Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.





 LYCEE PROFESSIONNEL DU REBBERG – ECHANGE AVEC LA REGION 
GRAND EST (534/3.3.2/1715) 
 
La Région Grand Est est propriétaire du lycée professionnel du Rebberg rue de 
Verdun. 
 
Cet établissement a fait l’objet de travaux d’extensions réalisés pour partie sur 
une parcelle propriété de la Ville de Mulhouse. 
 
En conséquence, il convient de procéder au transfert de propriété de ladite 
parcelle au profit de la Région, conformément à l’article L 214-7 alinéa 3 du Code 
de l’éducation lequel stipule que le  transfert intervient de droit et sans 
indemnité. 
 
Par ailleurs, la Région est propriétaire des parcelles section NI N° 296 et N° 297, 
situées devant l’établissement. Ces parcelles supportent des aménagements 
publics (trottoir, places de stationnements, plates-bandes).  S’agissant d’usages 
relevant des compétences  de la Ville de Mulhouse, ces parcelles doivent lui être 
cédées. 
 
Ces régularisations peuvent intervenir sans déclassement préalable 
conformément à l’article L 3112-2 du Code Général de la Propriété des Personnes 
Publiques. Il est proposé de les formaliser par un acte d’échange sans soulte, 
chaque collectivité ayant vocation à maîtriser les emprises foncières relevant de 
ses compétences. 
 
Les parcelles objet de l’échange sont ci-après désignées : 
 

Ville de Mulhouse 
 

Bien cédé par la Ville de Mulhouse : 
 

Section N° Lieudit Surface 
NI 91 Rue de Bruebach 00ha 32a 61ca 
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Biens cédés par la Région Grand Est : 
 
 

Section N° Lieudit Surface 
NI 296/90 1 rue de Verdun 00ha 01a 41ca 
NI 297/90 1 rue de Verdun 00ha 01a 95ca 

 
Cette  opération nécessite les écritures comptables suivantes : 
 
En dépenses réelles d’investissement 
Chapitre 21/ Compte 2112/ fonction 824 
Service gestionnaire et utilisateur : 534 
LC 15135: acquisition de terrains de voirie 30 240.00 € 
 
En recette d’ordre d’investissement 
Chapitre 040/ Compte 2111/ fonction 01 
Service gestionnaire et utilisateur : 534 
LC 13803: vente de terrains 4 988.13 € 
 
Chapitre 040/ Compte 192/ fonction 01 
Service gestionnaire et utilisateur : 534 
LC 4301:  plus-value 25 251.87 € 
 
En dépenses d’ordre de fonctionnement 
Chapitre 042/ Compte 675/ fonction 01 
Service gestionnaire et utilisateur : 534 
LC 3084:sorties de terrains de l’actif  4 988.13 € 
 
Chapitre 042/ Compte 6761/ fonction 01 
Service gestionnaire et utilisateur : 534 
LC 3085:  plus-value 25 251.87 € 
 
En recette réelle de fonctionnement 
Chapitre 77/ Compte 775/ fonction 824 
Service gestionnaire et utilisateur : 534 
LC 3079:  vente de terrains 30 240.00 € 
 
  



 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
 

- Approuve l’échange sans soulte avec la REGION GRAND EST des 
immeubles sus-désignés ; 

- Donne mandat à Madame  le Maire ou l’Adjoint délégué de faire tout ce qui 
est utile et nécessaire en vue de réaliser ces transactions immobilières et  
notamment signer tout acte de transfert de propriété. 

 
 
 
PJ : Plan 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.





 
 ILOT ZAHN – ACQUISITION D’UN IMMEUBLE 10 RUE DE LA SOMME 

(534/3.1.1/1716) 
 
Par délibération du 26 janvier 2017, le Conseil Municipal a approuvé les 
orientations d’aménagement du Secteur  Somme - Pasteur - De Lattre de 
Tassigny ainsi que le périmètre de réserve foncière défini pour la réalisation de 
ce projet urbain. 
 
Après trois acquisitions par voie de préemption au sein de ce périmètre, la Ville a 
aujourd’hui  l’opportunité d’acquérir l’immeuble 10 rue de la Somme,  dans le 
cadre des opérations de liquidation amiable de son propriétaire, la SCI LORANAT. 
 
Le prix de 300.000 € proposé par le mandataire liquidateur étant conforme à 
l’estimation de France Domaine, il est proposé de répondre favorablement à 
cette offre afin de poursuivre la maîtrise foncière de l’ilôt. 
 
La transaction porte sur l’immeuble ci-après désigné :  
 

Ville de Mulhouse 
 

Section N° Lieudit Surface 
KR 8 10 Rue de la Somme 00ha 06a 83ca 

 
Après cette acquisition, deux immeubles resteront à acquérir dans le cadre de ce 
projet : Un premier au 6-8 rue de la somme propriété d’une  indivision 
successorale actuellement en cours de règlement et un ensemble de garages à 
l’arrière de l’immeuble du 9 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny pour 
lesquels la Ville est en pourparlers avec le propriétaire. 
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Les crédits nécessaires sont inscrits au BP 2019 : 
 
En  dépense réelle d’investissement 
 
Chapitre 21/ Compte 2138/ fonction  824 
Service gestionnaire et utilisateur : 534 
LC 6015: acquisitions autres constructions 300.000 € 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
 

- Approuve l’acquisition de l’immeuble 10 rue de la somme sus-désignés au 
prix de 300.000,00 € ; 

- Donne mandat à Madame  le Maire ou l’Adjoint délégué de faire tout ce qui 
est utile et nécessaire en vue de réaliser ces transactions immobilières et  
notamment signer l’acte de transfert de propriété. 

 
 
PJ : Plan 
 
 
 
 

 
 
 
 

 

Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.
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SOUTIEN AU DYNAMISME COMMERCIAL DE LA VILLE DE MULHOUSE : 
ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS DE COMMERÇANTS 
(040/7.5.6/1739) 
 
 
La Ville de Mulhouse reconduit son soutien aux associations de commerçants, 
dont l’engagement a permis de créer, aux côtés des chambres consulaires, une 
dynamique partenariale depuis plusieurs années, faisant ainsi du commerce 
mulhousien un exemple réussi de dynamisme commercial de la cité.  
 
L’année 2019 est marquée par l’inauguration de l’Office du Commerce et de 
l’Artisanat et dont la boutique éphémère permet à des porteurs de projet de 
tester leur activité.  
Le rassemblement de tous les acteurs du commerce et de l’artisanat en un même 
lieu renforce les synergies, et particulièrement avec les associations, favorisant 
les temps d’échange et de construction.  
 
La forte représentativité des associations est le fruit de la qualité du travail fourni 
au quotidien et de leur dynamisme, qui s’illustrent par un programme annuel 
d’animations régulièrement renouvelé et participant à la promotion de l’activité 
commerciale. 
 
En complément des autres actions menées tout au long de l’année : opérations 
d’aménagement et d’aides, attractivité événementielle du territoire, 
accompagnement logistique à la réalisation de manifestations,… la Ville de 
Mulhouse soutient les associations de commerçants par le versement d’une 
subvention. 
 
La subvention allouée par la Ville de Mulhouse s’élève cette année à 122.500 €     
(118.000 € en 2018). 
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A ce titre, il est proposé répartir la subvention comme suit : 
 

a) 10.000 € pour les actions communes de la Fédération des commerçants 
dont le compte est géré par les Vitrines de Mulhouse (10.000 € en 
2018) ; 

b) 34.500 € pour l'association les Vitrines de Mulhouse (32.000 € en 
2018) dont 1.000 € pour la consolidation d’animations existantes et 
1.500,00 € attribués au titre de l’opération « Happy parking » menée 
en partenariat avec la Ville et Vinci ; 

c) 11.500 € pour l'association Cœur de Mulhouse (11.000 € en 2018) dont 
1.500 € fléchés pour l’opération sur la place de la Paix ; 

d) 66.500 € pour l’association des Commerçants du Marché du Canal 
Couvert (65.000 € en 2018), dont 1.500 € au titre de l’animation du 
marché du 12 juillet. 

 
 
Les crédits nécessaires (a,b,c) sont prévus au budget 2019 : nature 6574 – 
fonction 94 – ligne de crédit 6098. 
Les crédits nécessaires (d) sont prévus au budget 2019 : nature 6574 – fonction 
91 – ligne de crédit 3702. 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
 
 

- Approuve le versement des subventions selon la répartition proposée ci-
dessus 

 
- charge Monsieur le Maire ou son Adjoint délégué d'établir et de signer 

toutes les pièces nécessaires et notamment les conventions ci-annexées.  
 
 

PJ : 2 Conventions 
 
 
 
 

 

 

Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.



  

 
 

CONVENTION 
 
 
La Ville de Mulhouse, représentée par Madame Nathalie MOTTE, Adjointe au Maire, en 
vertu d’une délibération du Conseil municipal du 23 juin 2014, et désignée sous le terme 
« la Ville », 
 
d’une part, et 
 
l’Association des Commerçants du Marché du Canal Couvert de Mulhouse (A.C.M.C.C.M) 
ayant son siège social 26 Quai de la Cloche à MULHOUSE – 68200, représentée par son 
Président, Monsieur Marc WURTZ, et désignée sous le terme l’Association 
 
d’autre part. 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
Préambule : 
 
L’Association a pour but de gérer la promotion et les activités publicitaires du marché du 
Canal Couvert de Mulhouse, de formuler des propositions contribuant à son bon 
fonctionnement, ainsi que de défendre les intérêts communs des commerçants. Elle 
sollicite, à ce titre, une subvention de la Ville pour effectuer l’ensemble de ses missions. 
 
Article 1 : Objet 
 
Par la présente convention, l’Association s’engage à réaliser les actions suivantes 
conformes à son objet social. 
 

• Achat d’espaces publicitaires 
• Animation du marché et achat de fournitures 
• Opérations de découverte du marché 

 
Pour sa part, la Ville s’engage à soutenir financièrement l’Association pour la réalisation 
de ces dépenses à hauteur des sommes prévues. 
 
Article 2 : Montant de la subvention 
 
Le montant de la subvention s’élève à 66 500 € pour l’année 2019, dont 1.500 € fléchés 
pour l’animation particulière du marché déplacé du vendredi 12 juillet en raison du 
passage du Tour de France.  
 
Article 3 : Conditions de paiement 
 
Cette subvention fera l’objet d’un versement par tranches trimestrielles sur présentation 
du budget prévisionnel et du bilan financier de l’année précédente, et après signature de 
la convention et vote du budget de la Ville. 
 
Elle est créditée au compte de l’Association selon les procédures comptables en vigueur. 
Le versement est effectué au compte n° 00020071345 (code banque 10278 code guichet 
03008 – clé RIB 26) ouvert auprès du CCM Mulhouse Saint Joseph. 
 
Toutefois, le calendrier du versement des fonds pourra être modifié d’un commun accord 
dans l’hypothèse où les actions menées par l’Association exigeraient un autre rythme 



  

d’appel des fonds. 
 
Article 4 : Engagement de l’Association 
 
L’association s’engage à : 
 

• Mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation de l’ensemble des 
actions prévues dans le cadre de la présente convention. 

• Fournir à la Ville un compte-rendu d’exécution des opérations retenues dans les 
six mois suivant l’exercice 2019. 

• Fournir un compte-rendu financier des actions dans les six mois suivant la fin de 
l’exercice 2019. 

• Fournir une copie certifiée de son budget et de ses comptes de l’exercice écoulé, 
ainsi que tous documents faisant connaître les résultats de son activité. 

• Déposer, le cas échéant, à la Sous-Préfecture du département où se trouve son 
siège social, son budget, ses comptes, les conventions passées avec les autorités 
administratives et les comptes-rendus financiers des subventions reçues, en 
application de l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et de l’article 2 
du décret n° 2001-495 du 6 juin 2001. 

• Faire mention de la participation de la Ville sur tout support de communication et 
dans ses relations avec les médias. 

 
Article 5 : Suivi des actions 
 
La Ville conservera tout au long de l’année un contact régulier et suivi avec l’Association 
afin de disposer d’une évaluation continue des actions conduites et d’être éventuellement 
en mesure de compléter la convention par un ou plusieurs avenants particuliers. 
 
Article 6 : Contrôle de la Ville 
 
L’Association s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par la Ville de la réalisation 
des objectifs et actions énumérés à l’article 1er, notamment par l’accès à toute pièce 
justificative des dépenses ou autre document dont la production serait jugée utile. 
 
Article 7 : Assurances 
 
L’Association souscrit toutes les polices d’assurance nécessaires pour garantir sa 
responsabilité civile. Elle paie les primes et les cotisations des assurances sans que la 
responsabilité de la Ville puisse être mise en cause. Elle doit justifier à chaque demande 
de l’existence de telles polices d’assurance et du système de primes correspondant. 
 
Article 8 : Responsabilité 
 
L’aide financière apportée par la Ville aux actions ne peut entraîner sa responsabilité à 
aucun titre que ce soit pour un quelconque fait ou risque, préjudiciable à l’Association ou 
à un tiers, pouvant survenir en cours d’exécution. 
 
Article 9 : Durée 
 
La présente convention est conclue pour une durée d’un an. 
 
 
Article 10 : Sanctions 
 
En cas de non-exécution de l’objet décrit à l’article 1er, l’Association reconnaît son 
obligation d’avoir à rembourser à la Ville la totalité de la subvention. 



  

 
Il en ira de même en cas de non-exécution des dispositions de l’article 4. 
 
En cas d’exécution partielle ou imparfaite de l’objet, l’Association devra rembourser à la 
Ville la part non justifiée de la subvention versée sauf si elle a obtenu préalablement 
l’accord de la Ville pour toute modification de l’objet. 
 
Les reversements sont effectués par l’Association dans le mois qui suit la réception du 
titre de recette émis par la Ville. 
 
Article 11 : Conditions de renouvellement de la convention 
 
La conclusion éventuelle d’une nouvelle convention est subordonnée au respect par 
l’Association des engagements énumérés à l’article 4 et à l’utilisation de la subvention 
conformément aux objectifs et actions décrits à l’article 1er. 
 
 
Article 12 : Avenant 
 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention 
fera l’objet d’un avenant. 
 
Article 13 : Résiliation 
 
En cas de non-respect par l’Association des engagements inscrits dans la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par la Ville à l’expiration d’un délai 
d’un mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise 
en demeure. 
 
 
Fait à Mulhouse, le 
 
Etabli en deux exemplaires originaux 
 
 
      Pour l’Association           Pour le Maire 

Le Président       L’Adjointe Déléguée 
 
 
 
 
 
 Marc WURTZ         Nathalie MOTTE 
 

 



1 
 

 
               

Convention de Partenariat et de Subvention 
 
 
 
 
 
La Ville de Mulhouse représentée par son Adjointe au Maire déléguée au Commerce, 
Madame Nathalie MOTTE, agissant en vertu d’une délibération du Conseil Municipal du 23 
juin 2014 et désignée sous le terme « la Ville », 
 
La Fédération des associations de commerçants de Mulhouse représentée par 
Madame Patricia VEST, Présidente, désignée ci-dessous sous la dénomination                     
« Fédération », 
 
Les Vitrines de Mulhouse, association régie par les articles L411-1 et suivants du Code du 
Travail et par les articles 21 et 79 du Code Civil Local, SIRET n° 778 953 471 000 19 dont le 
siège social est situé 12 rue du 17 novembre à 68100 MULHOUSE, représentée par son 
Président Monsieur Hervé BARTHELMEBS, désignée sous le terme « Les Vitrines », 
 
Le Cœur de Mulhouse, association régie par les articles L411-1 et suivants du Code du 
Travail et par les articles 21 et 79 du Code Civil Local, dont le siège social est situé rue 
Henriette à 68100 MULHOUSE, représentée par sa Présidente Madame Patricia VEST, 
désignée sous le terme « Cœur », 
 
 
conviennent ce qui suit : 
 
 
Préambule 
 
Le dynamisme commercial, l’attractivité d’un territoire, la qualité des animations sont des 
ressorts essentiels au développement économique et social. 
L’action concertée, partagée et mutualisée de l’ensemble des partenaires est un élément 
déterminant de la réussite de toute action de développement. 
 
La Ville de Mulhouse a inscrit au budget 2019 des subventions à verser à la Fédération et 
aux associations de commerçants pour accompagner leurs actions d’animation 
commerciale et de promotion. 
 
C’est dans ce contexte qu’intervient la présente convention. 
 
 
 
 
 
1 – Objet :  
 
Par la présente convention, la Fédération et les associations s'engagent, à leur initiative et 
sous leur responsabilité, à mettre en œuvre en cohérence avec les orientations de politique 
publique, le programme d’actions : 
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- d’animation commerciale  
- de promotion et de communication 
 
La maîtrise d'ouvrage des différentes actions est réalisée par la Fédération ou les 
associations. 
 
 
 
2 – Attribution et conditions de versement des subventions 

Les demandes de subventions liées à la présente convention ont été accompagnées d’un 
dossier établi conformément au cahier des charges. Un programme d’actions et un budget 
prévisionnel ont été présentés préalablement à la Ville pour approbation.  

Le versement de la subvention sera effectué après signature de la convention ; les 
associations présenteront un compte rendu accompagné des factures et le versement des 
fonds sera crédité au compte des associations selon les procédures comptables en vigueur. 

La Ville verse en 2019 une subvention au titre exclusif des dépenses engagées pour les 
actions définies à l'article 1 de la présente convention. 

L'affectation des subventions Ville est de 56.000,00 € et sera répartie comme suit : 

a) 10.000,00 € pour les actions communes de la Fédération des commerçants dont le 
compte est géré par les Vitrines de Mulhouse ; 

b) 34.500,00 € pour l'association les Vitrines de Mulhouse, dont 1.000 € pour la consolidation 
d’animations existantes et 1.500,00 € attribués pour la poursuite de l’opération « Happy 
Parking » menée en partenariat avec la Ville et Vinci ; 

c) 11.500,00 € pour l'association Cœur de Mulhouse, dont 1.500,00 € exceptionnellement 
attribués au titre de l’opération menée sur la place de la Paix, et plus particulièrement 500 € 
pour la prise en charge de la location de la nacelle. 

 

 

3 – Engagements de l'association  

L'association s'engage à : 

- mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation de l’ensemble des actions 
prévues dans le cadre de la présente convention ; 

- fournir une copie de son budget pour l’année en cours et de ses comptes de l'exercice 
écoulé ainsi que tous documents faisant connaître les résultats de son activité ; 

- appliquer, le cas échéant, si le total des subventions atteint plus de 50% du budget ou si 
l'association est dirigée ou contrôlée à plus de 50% par des personnes publiques, les 
règles de l'achat public ; 

- faire état en annexe à ses comptes annuels, des conventions passées entre l’association 
et l’un de ses membres dirigeants ; 
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- faire mention de la participation de la Ville sur tout support de communication et dans 
ses relations avec les médias. 

 

4 – Suivi des actions 

La Ville conservera tout au long de la période faisant l'objet de la subvention un contact 
régulier et suivi avec l'association afin de disposer d'une évaluation continue des actions 
conduites et d'être éventuellement en mesure de compléter la convention par un ou 
plusieurs avenants particuliers. 

 

5 – Contrôle  

L'association s'engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par la Ville de la réalisation des 
objectifs et actions énumérées à l'article 1, notamment par l'accès à toute pièce justificative 
des dépenses ou tout autre document dont la production serait jugée utile. 

 

6 – Assurances 

L'association souscrit toutes les assurances nécessaires aux fins de garantir sa responsabilité 
civile. Elle paie les primes et cotisations d'assurances sans que la responsabilité de la Ville 
puisse être mise en cause. Elle doit justifier, chaque fois que cela est demandé, de 
l'existence des contrats d'assurances et du système de primes correspondant. 

 

7 – Responsabilité 

L'aide financière accordée par la Ville aux actions ne peut entraîner leur responsabilité à 
aucun titre que ce soit pour un quelconque fait ou risque préjudiciable à l'association ou aux 
tiers, pouvant survenir en cours d'exécution. 

 

8 – Durée 

La présente convention est conclue jusqu'au 31 décembre 2019. 

 

9 - Avenant 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention fera 
l’objet d’un avenant. 

 

10 – Résiliation 

En cas de non-respect des engagements inscrits dans la présente convention par l’une des 
parties, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par chacune des parties à l’expiration d’un 
délai de trois mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant 
mise en demeure. 
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11 – Litiges 

La Ville, la Fédération et les associations s'engagent à privilégier le règlement amiable de 
tout litige pouvant survenir lors de l'exécution de la présente convention. 

A défaut d’accord amiable, le tribunal compétent est le tribunal administratif de Strasbourg. 

En cas de litige entre la Fédération et les associations membres la Ville interviendra en tant 
qu’instance de médiation. 

 

 

Fait à Mulhouse, le 

 

Etabli en trois exemplaires originaux 

 

 

Pour la Ville de Mulhouse  Pour les Vitrines de Mulhouse  Pour le Cœur de Mulhouse 

L'Adjointe au Maire  Le Président     La Présidente 

   

           

 

 

   Nathalie MOTTE  Hervé BARTHELMEBS   Patricia VEST 

                          

 

 

 

 



 
 
DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE LA VILLE AU SEIN DES 
ASSOCIATIONS ET DES ORGANISMES DIVERS – DELIBERATION 
COMPLEMENTAIRE  (3412/5.3.4/1748) 
 

La Ville de Mulhouse est représentée au sein d’associations et dans de nombreux 
organismes ainsi que le prévoient leurs statuts. 
 
À l’occasion de la création de l’École Supérieure de Praxis Sociale issue de la 
fusion de l’Institut Supérieur Social de Mulhouse (ISSM) et du Centre de 
formation d’éducateurs de jeunes enfants (CFEJE), cette association a saisi la 
Ville de Mulhouse par courrier du 23 mai 2019, en vue de désigner un 
représentant titulaire et un représentant suppléant. À ce titre, il est proposé de 
désigner M. Henri METZGER en tant que titulaire et M. Alain COUCHOT  en tant 
que suppléant(e). 
 
Par ailleurs, il est proposé de désigner M. Alain COUCHOT pour remplacer Mme 
Fatima JENN au sein du Comité Directeur de l’association APHEE, association 
pour la promotion de l’habitat dans l’espace Européen : 
 
  

Dir ORGANISME/ 
ASSOCIATION 

NOMBRE DE 
SIÈGES NOMS 

11 ÉCOLE SUPÉRIEURE DE 
PRAXIS SOCIALE 

1 titulaire 
 

1 suppléant 

M. Henri METZGER  
 

M. Alain COUCHOT 

53 

COMITE DIRECTEUR DE 
L’ASSOCIATION POUR LA 
PROMOTION DE L’HABITAT 
DANS L’ESPACE 
EUROPEEN-APHEE 

2 titulaires 
 

M. Jean ROTTNER 
 

M. Alain COUCHOT      
(à la place de Mme JENN) 
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Après en avoir délibéré, la Ville de Mulhouse approuve les désignations 
mentionnées ci-dessus. 
 

 
 
 

 

 
 

Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.



 
 
DISPOSITIF D’AIDE AUX PROJETS « INITIATIVES DE JEUNES – I.D.J. »- 
ATTRIBUTION D’UNE AIDE FINANCIERE A L’ASSOCIATION SUPPORT 
(234/7.5.6./1749) 
 
 
La bourse « Initiatives De Jeunes (I.D.J.) » est un dispositif d’aide aux projets 
pour les jeunes mulhousiens piloté conjointement avec la Caisse d’Allocations 
Familiale du Haut-Rhin, l’Office Mulhousien de la Jeunesse et la Ville de 
Mulhouse. Elle a pour objectif de promouvoir et de soutenir des projets 
favorisant l’autonomie et la responsabilisation de jeunes, âgés de 13 à 25 ans, 
porteurs d’un projet de proximité ou à l’étranger dans divers domaines. 
 
L’éligibilité au dispositif, qui permet l’attribution d’une aide financière sur dossier 
aux projets retenus, est évaluée par une commission mixte, composée de 
représentants de la C.A.F., de l’OMJ et de la Ville de Mulhouse, qui se réunit trois 
fois dans l’année. 
 
Après instruction et validation des projets par la Commission I.D.J. lors de la 
séance du 22 mai 2019, il est proposé d'attribuer les bourses respectives 
suivantes:  
 
 
 
 

Projets bénéficiaires 
Associations ou 
Etablissements 

supports 

Propositions de 
bourses  

de la commission 
IDJ (mai 2019) 

Cap vert Wakamoun 2 000 € 

Promotion de la Citoyenneté 
Environnementale 

Fédération des 
Etudiants de 

Mulhouse 
 500 € 

Quand tu marches, tu cours Pâmal 400 € 
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Stop au harcèlement OMJ 300 € 

Temps festif avec les habitants OMJ 400 € 

                                                                            Total :            3 600 € 
 
 
 
 
 
Les crédits nécessaires, soit 3 600 € sont disponibles au budget 2019 : 
 
Chapitre 65 – Article 6574 – Fonction 422  
Service gestionnaire et utilisateur : 234 
Ligne de crédit 3683 : subventions de fonctionnement action socio-éducative 
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
 

- décide d'attribuer les bourses proposées aux associations. 
 
 
 
P.J. : Projets commission IDJ du 22 mai  2019 
 
 
 
 

Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.
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Pôle Développement Educatif, Sportif et Culturel 
Direction Sports et Jeunesse  
234 – CM 
 
 

ANNEXE 
 

Projets commission IDJ du mercredi 22 mai 2019 
 

 

Association Intitulés et natures des projets 
Subvention 
demandée 

Subvention 
proposée 

Wakamoun 

Cap Vert  
Du 20 octobre au 01 novembre 2019.  
Réalisation d'un chantier dans le village de 
Salamansa: rénovation de façades. 

4 000 € 2 000  €  

Fédération 
des Etudiants 
de Mulhouse 

Promotion de la citoyenneté environnementale 
Du 24 août au 28 septembre 2019. 
Démarche visant à convaincre l'ensemble des 
jeunes qu'il faut être pleinement acteur pour 
lutter efficacement contre le changement 
climatique 

2 000 €  500 € 

Pamâl 

Quand tu marches, tu cours 
Du 10 au 16 juin 2019.  
Festival  d'ouverture et de partage proposé par 
un groupe d'artistes transdisciplinaires au sein 
du Temple Saint-Etienne 
 

2 715 €  400 € 

Office 
Mulhousien de 

la Jeunesse 

Stop au harcèlement 
De février à juin 2019.  
Action de sensibilisation sur le harcèlement 
auprès des enseignants et des écoliers des 
écoles primaires 
 

600 €  300 € 
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Association Intitulés et natures des projets 
Subvention 
demandée 

Subvention 
proposée 

Office 
Mulhousien de 

la Jeunesse 

Temps festif avec les Habitants 
Du 24 avril au 07 juillet 2019.  
Action à l'initiative des jeunes du quartier de 
Bourtzwiller visant à créer un lien social entre 
les habitants 
 

800 €  400 € 

 



 
MECENAT CHIRURGIE CARDIAQUE  ENFANT DU MONDE : FINANCEMENT 
D’UN PROJET « SAUVONS UN ENFANT » (1747 /7.5.6./030) 

 
Créée en 2014, la Fondation Francine LECA, sous l’égide de la Fondation Caritas 
France, vient en aide aux enfants en situation de précarité, qui nécessitent des 
soins médicaux de cardiologie, soins qui ne peuvent être prodigués dans leur 
pays d’origine. 
 
Avec l’aide de familles d’accueil, l’Association Mécénat Chirurgie Cardiaque 
Enfants du Monde, bras armé de la Fondation, met en place un parrainage qui 
permet de financer l’opération, le voyage du petit malade, les frais de son accueil 
en France. Le montant du parrainage « sauvons un enfant » est évalué à 
12 000€. 
 
Mécénat Chirurgie Cardiaque est partenaire du Tour de France depuis 14 ans et 
dispose de trois véhicules dans la caravane publicitaire. 
 
A l’occasion de la venue du Tour de France à Mulhouse, il est proposé de verser 
une subvention de 12 000€ à l’Association et de mener des actions en amont 
pour agréger virtuellement le financement nécessaire à sauver un enfant, selon 
le projet de convention ci-après en annexe. 
 
Dans ce cadre, il est prévu la mise en œuvre d’une opération dessin « j’ai du 
cœur », avec les enfants des écoles, des actions sportives dans le cadre de 
« Faites du Sport » et de la coordination santé et une action forte de 
communication via un concours de publication de photos de cœurs sur les 
réseaux sociaux. 
 
Un chèque fictif sera remis à l’Association, le 11 juillet 2019 dans le Village du 
Tour installé au Stade de l’Ill. L’enfant bénéficiant du parrainage, sera opéré à 
Strasbourg en septembre ou octobre, une petite réception avec lui et sa famille 
d’accueil pourra être programmée avant son retour dans son pays d’origine. 
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Les crédits nécessaires au versement de la subvention sont disponibles au B.P. 
2019 : 
 

- Chapitre 65/article 6574/fonction 024 
- Service gestionnaire et utilisateur 030 

 
 
 

- Ligne de crédit n°31173  " Subvention Association Mécénat Chirurgie 
Cardiaque Enfants du Monde " 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
 

- Approuve cette proposition 
- Charge Madame le Maire ou son représentant, de signer la convention de 

mécénat et toute pièce nécessaire à son exécution. 
 
 
PJ : Convention de mécénat 

 
 
 

 

 

Madame le Maire
Michèle LUTZ

      CERTIFIE CONFORME  

La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés.



     

Convention de mécénat 

En application de la loi du 1er août 2003 

 

ENTRE LES SOUSSIGNES 

L’Association MECENAT CHIRURGIE CARDIAQUE ENFANTS DU MONDE (MCC), 
Association régie par la loi du 1er juillet mille neuf cent un, dont le siège social est à PARIS (75002), 
33, rue Saint-Augustin, association publiée au JO le 13 mai 1996. 

Représentée par Orso CHETOCHINE, Directeur de l’Association,  

Ci-après dénommée "le Bénéficiaire", 

D’une part, 

ET 

La Ville de MULHOUSE, représentée par son Maire Michèle LUTZ, dûment habilitée en vertu d’une 
délibération du Conseil Municipal du 03 novembre 2017  

Ci- après dénommé(e) « le Mécène ». 

D’autre part 

 « Le Bénéficiaire » et « le Mécène », communément dénommés « les Parties ». 

Etant préalablement exposé que : 

MCC, créée par Mme le Professeur Francine LECA, a pour vocation de permettre à des enfants 
défavorisés, atteints de malformations du cœur, d’être opérés en France, lorsque cela s’avère 
impossible dans leur pays d’origine. 

MCC s’inscrit dans le cadre du domaine d’application de l’article 238 bis du Code Général des Impôts 
et dans le cadre de la loi relative au mécénat du 23 juillet 1987, telle que modifiée par la loi du 1er août 
2003. 

La Ville de Mulhouse est une collectivité territoriale ayant pour activité principale qui a pour 
principale les services à la population dans de multiples domaines tels que l’état-civil, l’urbanisme et 
logement, les écoles, les équipements et activités culturelles, sportives, sociales … 

Les parties se sont rapprochées afin de conclure une convention de mécénat sous la forme du présent 
contrat (ci-après dénommé le « Contrat »), dont le préambule fait partie intégrante. 

 



     

Ceci étant exposé, Les Parties ont arrêté et convenu de ce qu’il suit : 

ARTICLE 1 – OBJET 

Le présent contrat a pour objet de fixer les conditions et modalités des relations entre les Parties, et 
plus précisément les conditions et modalités selon lesquelles le Mécène va apporter son soutien 
financier au Bénéficiaire. 

ARTICLE 2 – RELATION ENTRE LES PARTIES 

Le contrat n’engendre aucun lien de subordination, ne confère aucun mandat et ne crée aucune société 
commune ou association en participation entre la Ville de Mulhouse et MCC. 

ARTICLE 3 – ENGAGEMENTS DE LA VILLE DE MULHOUSE 

3.1. Engagement financier : 

La Ville de Mulhouse  s’engage par le présent Contrat à contribuer à la prise en charge des coûts 
correspondant au financement de l’opération d’enfant(s) atteint(s) de malformations cardiaques de la 
manière suivante : 

- Paiement d’un don à MCC à hauteur de 12 000 euros. 
- la Ville de Mulhouse réglera le montant dû à MCC à la fin de l’opération de communication 

au plus tard le 30 octobre 2019. 

3.2. Actions menées :  

- Etape 1 : mise en œuvre d’une opération dessin « j’ai du cœur », avec les enfants des écoles à 
partir du 11 juin 2019 

- Etape 2 : des actions sportives dans le cadre de « Faites du Sport » le 23 juin 2019 et de la 
coordination santé  

- Etape 3 : une action forte de communication via un concours de publication de photos de 
cœurs sur les réseaux sociaux. 

Temps fort 

- Un chèque fictif sera remis à MCC, le 11 juillet 2019 dans le Village du Tour installé au Stade 
de l’Ill. 

 

ARTICLE 4 - ENGAGEMENT DE MCC 

4.1. MCC s’engage à utiliser le don pour financer la prise en charge d’enfants atteints de 
malformations du cœur comme décrit dans le préambule. 

4.3. MCC autorise La Ville de Mulhouse à mentionner le présent mécénat dans le cadre de sa 
communication interne et externe sur tout support : éditions, panneaux d’exposition, intranet, réseaux 



     

sociaux, support presse donnant lieu ou non à achat d’espace, et sur tout support connu et inconnu à ce 
jour.  

Ce droit d’usage est consenti à titre précaire et non exclusif, après « Bon à tirer » de MCC, et cessera 
de plein droit à l’échéance de la Convention. 

ARTICLE 5 – RECU FISCAL 

L’Association émettra dans un délai de quatre (4) semaines après réception des fonds par virement 
un « reçu fiscal » justificatif du versement, conformément à la loi du 1er août 2003 sur le mécénat et 
à l’article 238 bis du Code Général des Impôts. 

ARTICLE 6 – PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

MCC est propriétaire, pour l’avoir déposé et enregistrée, de la marque suivante : 

- Nom de l’Association : MECENAT CHIRURGIE CARDIAQUE ENFANTS DU MONDE ; 
- Logo de l’Association :  
- Sigle de l’Association : Un cœur blanc sur fond rouge. 

 

MCC concède à La Ville de Mulhouse qui accepte, aux fins du respect de l’article 4 des présentes, une 
autorisation limitée, non exclusive, non transférable et gratuite lui conférant le droit de faire usage du 
nom et/ou du logo de MCC sur des supports en conformité avec l’ensemble des législations et 
réglementations applicables. 

 
ARTICLE 7 – DURÉE - RÉSILIATION 

7.1 Durée 

Le présent contrat prend effet à la date de sa signature et prendra fin le 31 décembre 2019 au plus tard. 

7.2 Résiliation  

Toute modification dans la nature des engagements de La Ville de Mulhouse ou de MCC fera l’objet 
d’un avenant.  

En cas d’inexécution par l’une ou l’autre des Parties, de l’une quelconque de ses obligations au titre du 
présent contrat, celui-ci sera résiliée de plein droit et dans les 30 jours après l’envoi d’une notification 
par lettre recommandée avec avis de réception, sans préjudice d’éventuelles actions en dommages et 
intérêts. 



     

ARTICLE 8 - CONFIDENTIALITÉ 

MCC s’engage à garder confidentielles vis-à-vis des tiers toutes les informations identifiées comme 
telles et dont elles pourraient avoir connaissance à l’occasion de l’exécution de la présente convention. 

ARTICLE 9 – CONTESTATIONS 

La présente convention est établie dans le respect des dispositions de l’article 238 bis du Code Général 
des Impôts. 

En cas de difficultés dans l’exécution des obligations figurant dans la convention, les Parties 
rechercheront une solution amiable. 

Dans l’hypothèse où elles n’y parviendraient pas, tout litige ou contestation auxquels le contrat 
pourrait donner lieu tant sur sa validité que sur son interprétation, son exécution ou sa résiliation, sera 
porté devant la Tribunal de Grande Instance de Paris. 

ARTICLE 10 – CESSION DE TRANSFERT DE LA CONVENTION  

Les Parties conviennent que le Contrat est conclue intuitu personae. En conséquence, elles ne peuvent 
sans l’accord formel de l’autre Partie céder tout ou partie des droits ou obligations qui en résultent. 

ARTICLE 11 – STIPULATIONS DIVERSES  

Le Contrat représente l’intégralité des accords existants entre les Parties. Si l’une quelconque des 
stipulations du Contrat est annulée en tout ou partie, la validité des stipulations restantes du Contrat 
n’en sera pas affectée. Dans ce cas, les Parties doivent, si possible, remplacer cette stipulation annulée 
par une stipulation valable correspondant à l’esprit et à l’objet de la convention. 

Fait à PARIS le 

En deux exemplaires originaux 

 

Pour Mécénat Chirurgie Cardiaque      Pour la Ville de Mulhouse 

Le  Directeur          Le Maire 

 

 

 

            Orso CHETOCHINE                                                                     Michèle LUTZ 
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